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Quelques remarques 
sur l’idée de la nature humaine 


M. OSSOWSKA 


Professeur à l'Université de Varsovie 


La pensée européenne s'est fréquemment servie de la notion 
de « nature humaine » et — comme nous le savons — à certai- 
nes époques cette notion a même joué, un rôle particulièrement 
important. À l'heure actuelle, les sociologues ont tellement discré- 
dité cette idée qu'il semble raisonnable de lui refuser une place 
dans l'inventaire des concepts dont peut se servir la science. 
Pour nous rendre compte de la justesse de cette opinion, passons 
en revue les principales interprétations de cette notion. Comme 
nous nous efforcerons de le démontrer, certaines d'entre elles 
méritent d'être oubliées, tandis que d’autres sont si couramment 
employées dans la science moderne qu'il serait difficile de s'en 
passer. 


1) Dans le premier usage qu'on en fait et que nous tenons 
à régistrer, le concept de nature humaine est d'ordre normati}. 
La nature humaine est constituée ici, non par ce que l'homme 
est réellement mais par ce qu'il devrait être pour réaliser la 
perfection qui lui est propre. Les philosophes de l'antiquité se 
servaient fréquemment de cette idée. Lorsqu'ils parlaient de la 
vertu comme d'une activité conforme à notre nature, ils enten- 
daient par nature humaine — comme l'a si bien démontré 
E. Dupréel dans son « Traité de Morale » — les facultés spéci- 
fiques de l'homme qui décidaient de sa noblesse et de sa supé- 
riorité dans le monde des êtres vivants. Alors qu'en se servant 
du concept de nature humaine ils croyaient nous guider dans 
nos recherches du bien, la connaissance préalable du bien — 
comme nous le dit le même « Traité de Morale » était déjà 
requise pour séparer de l'ensemble des facultés de l'homme 
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la nature soi-disant spécifiquement humaine, à laquelle le bien 
devait être conforme. 


L'usage normatif de l'idée de nature humaine ne se borne 
nullement à la pensée antique. Nous le retrouvons fréquemment k 
chez les auteurs modernes. Quand Karl Marx parle de la contra-| 
diction de la nature humaine du prolétariat avec son existence, 
vitale qui est la négation manifeste, décisive et totale de cette 
nature, il entend par nature humaine du prolétariat ce que le 
prolétariat devrait être. Quand il accepte avec Hegel que 
« l'homme doit se faire lui-même pour être homme », le terme 
« homme » dans le second cas ne désigne pas un être apparte- 
nant à une catégorie biologique, mais un modèle de l'homme. 
Ce n'est qu'en tenant compte de ce modèle qu'on peut parler 
d'aliénation en tant que de déformation de la nature humaine. 


2) Dans le second usage de l'idée de nature humaine, la 
nature de l’homme est ce que l’homme est vraiment par rapport” 
à ce qu'il paraît être. Qui parle de nature humaine dans ce 
dernier sens, présume que les facultés constituant cette nature 
ont une tendance à se masquer, à se déguiser, et que pour en, 
prendre connaissance, il faut savoir dans quelles circonstances ! 
elles se manifestent. 


«La nature humaine se manifeste le mieux dans la vie 
privée — écrivait Francis Bacon dans un de ses essais (Essay 
XXXVIII) — car dans la vie privée on ne se donne pas les 4 
apparences de ce que l'on n'a pas; dans la passion, car on 
cesse alors de se laisser gouverner par ses propres principes; " 
dans les circonstances et les expériences nouvelles, car on n'y 
est plus guidé par ses habitudes ». 


Arrêtons-nous un instant sur ces trois cas. 4 


a) L'opinion selon laquelle la nature humaine se révèle le 
mieux dans la vie privée, implique une opposition de ce qui 
est naturel et de ce qui est affecté, du comportement naturel 
et de celui qui tient compte de la présence de quelque témoin. 

Mais la présence d'un témoin n'est certainement ni suffi- 
sante ni nécessaire pour déformer notre naturel. Elle n'est pas 
suffisante parce que — selon Bacon — dans la vie privée nous « 
sommes censés être naturels bien que cette vie se passe rarement 
sans témoins. Elle n'est pas nécessaire parce que même quand 
on est seul on peut feindre d'être quelqu'un d'autre, en jouant 


| 
« 


Quelques remarques sur l’idée de la nature humaine 529 


un rôle avantageux pour s'admirer soi-même ou pour se faire 
admirer par des spectateurs imaginaires. Or le fait même de 
nous trouver seuls, ou dans un entourage dont nous faisons 
trop peu de cas pour éprouver le besoin de nous embellir, ne 
peut garantir que nous soyons tels que nous le sommes 
« vraiment ». 


Par conséquent comment savoir si quelqu'un feint ou s'il 
est naturel ? Nous admettons que quelqu'un qui teint sa mous- 
tache n'est plus tel qu'il est « vraiment », tandis que le fait qu'il 
se rase tous les jours n'affecte pas son naturel. Si teindre sa 
moustache — selon cette opinion — déforme l'aspect véritable 
d'un homme, tandis que le rasoir ne le fait pas, c'est tout 
simplement parce que ce premier usage n'est pas suffisamment 
répandu dans un groupe donné. Il en est de même du compor- 
tement affecté. Les gens discernent dans un comportement quel- 
que chose d'affecté, quand ce comportement ne répond pas aux 
conventions du naturel acceptées dans leur groupe. On connaît 
des personnes, que les Anglais appellent « self-conscious », 
c'est-à-dire des personnes qui s'observent constamment en adap- 
tant leur comportement à des témoins réels ou imaginaires. Ces 
personnes peuvent passer pour complètement naturelles, pourvu 
qu'elles agissent selon les conventions du « naturel» de leur 
milieu. 

Ce que nous venons de dire nous conduit à croire que, si 
seules les qualités non feintes peuvent appartenir à la nature 
humaine, ce concept ne peut être de grande utilité à la pensée 
scientifique, vu la difficulté de distinguer ce qui est affecté de 
ce qui est naturel. Et en revenant à la vie privée, qui — selon 
Bacon — est censée faire ressortir ce naturel, pourquoi devrions- 
nous croire qu Anatole France en pantoufles représente le vrai 
Anatole France ? Pourquoi devrions-nous prêter foi à Jessie 
Conrad, la femme du grand écrivain, et admettre qu'en dépei- 
gnant son mari dans la vie de famille, elle nous montre le vrai 
Conrad ? S'imaginer que le milieu familial est un milieu neutre 
qui met en relief l'homme libre de toutes influences, c'est s’ima- 
giner un homme habitant un pays dépourvu de température. La 
psychologie contemporaine et le roman contemporain ont suffi- 
samment discrédité cette conception naïve du naturel. 


b) Passons à la deuxième occasion où — selon Bacon — 
l'homme se montre tel qu'il est. Comme nous nous le rappelons 
— selon lui — cette occasion se présente dans le cas d’une 
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passion. « Naturel » signifie ici «se développant sans freins » 
et la passion est comprise en tant que torrent rompant toutes les 
digues. 


En effet, l'opinion, selon laquelle la nature humaine se 
révèle quand les inhibitions cessent d'agir, est très répandue. 
Souvent on entend dire que la guerre et ses atrocités nous 
montrent l'homme tel qu'il est «vraiment». En quittant son 
milieu habituel, il écarte tous les freins et donne libre cours à 
ses tendances qui ne se manifestaient pas dans un milieu où 
elles ne pouvaient le faire librement. Un soldat au front, étant 
capable de cruautés qu'il n'aurait jamais commises en temps 
de paix, on en conclut que l'homme est une bête féroce qui ne 
fait que quetter des circonstances favorables pour se laisser aller. 


Cette interprétation de la « vraie » nature humaine n'est pas 
plus plausible que la précédente. Si nous avons adopté libre- 
ment les principes qui règlent notre vie quotidienne, pourquoi 
les jugerions-nous moins personnels et moins caractéristiques 
de notre nature que les instincts qu'ils se proposaient de maïîtri- 
ser ? Si d'autre part, ces principes nous été imposés par notre 
milieu, pourquoi admettre que l'homme dépend davantage de 
son milieu en temps de paix, où il dompte ses passions, que 
pendant la guerre où, en subissant l'influence de son groupe, 
il commet des actions qu'il n'aurait jamais commises s'il avait 
été seul ou dans un autre entourage ? Pourquoi croire qu'un 
homme, en sa qualité de soldat, est tel qu'il est « vraiment », 
tandis qu'en temps de paix, en menant une vie rangée de mar- 
chand ou d'employé, il ne faisait que se replier en attendant 
une occasion de se libérer des entraves qui ne lui permettaient 
pas de lâcher la bride à ses passions. Celui qui dans les cruautés 
de la guerre croit apercevoir la nature humaine mise à nu, 
confesse par là-même qu'il a déjà une idée toute faite de cette 
nature. 


Aussi bien selon cette dernière interprétation qui considère 
le comportement naturel comme opposé au comportement réglé 
par quelque principe, que selon l'opinion précédente qui oppose 
ce qui est naturel à ce qui est affecté, le naturel est associé 
au spontané. Si, comme on l'admet généralement, un comporte- 
ment est spontané lorsqu'il est irréfléchi, il y a lieu de se 
demander pourquoi notre «vrai» moi devrait se manifester 
d'une manière plus adéquate dans les comportements qui ne 
sont pas précédés d'une réflexion que dans ceux qu'une réflexion 
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précède ? Celui qui croirait nos actions du premier type plus 
libres, serait la dupe d'une illusion, car, elles aussi, ont été 
modelées par diverses pressions sociales depuis notre enfance. 


c) La dernière proposition de Bacon nous recommandait — 
comme il a été dit plus haut — de chercher la vraie nature de 
l'homme dans les circonstances nouvelles, où il cesse de se 
fier aux coutumes — force unique qui peut altérer et subjuguer 
notre nature (custom only does alter and subdue nature). Ce 
qui est acquis, mais fixé par l'habitude, peut être aisément pris 
pour inné,.car l'un et l'autre sont caractérisés par la même 
persistance. La nature d'un être reste invariable bien que les 
apparences soient changées. Bacon rappelle ici la fable d'Esope 
où un chat, changé en jeune fille, s'est comporté en jeune fille 
jusqu'au moment où une souris vint à passer. Puisque l'habi- 
tude est caractérisée par la même constance, pour l'éliminer, 
il faut recourir à des circonstances dont la nouveauté nous 
oblige à mettre en jeu notre invention innée, donc naturelle. 


Identifier ce qui est naturel et ce qui est inné et l'opposer 
à l'acquis, c'est s'exposer à de nouvelles difficultés. La notion 
de l'inné ne se laisse pas facilement préciser. Quand Locke, 
dans son « Essai» voulait démontrer qu'il n'y avait pas de 
principes moraux innés, il ne nous expliquait pas qu'est ce que 
ça voulait dire «inné». La seule chose qui était claire était 
qu'un principe pour être inné devait être généralement accepté 
et qu'il suffisait de montrer qu'il ne l'était pas pour que la 
question s'il était inné soit décidée d'une façon négative. On a 
déjà analysé en détail l'opposition de l'inné et de l'acquis et 
on a montré combien elle était décevante. Inutile de le répéter 
ici. Pourtant il ne semble pas inutile de rappeler l'observation 
sceptique de Pascal: « Qu'est-ce que nos principes naturels, 
sinon nos principes accoutumés ? J'ai bien peur que cette nature 
ne soit elle-même qu'une première coutume, comme la coutume 
est une seconde nature ». 


Il nous faut signaler ici encore une manière de se servir de 
l'idée de « vraie » nature de l'homme. Souvent nous entendons 
dire que c'est dans le danger ou bien dans le malheur que 
l'homme montre ce qu'il est vraiment. Une phrase comme celle-ci 
est équivoque. Parfois on veut dire par là que la nature véritable 
de quelqu'un se manifeste quand il est témoin d'un danger ou 
du malheur d'autrui. Parfois — que cette nature se manifeste 
lorsque lui-même se trouve dans des conditions difficiles. « Les 
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occasions — disait Th. a Kempis — dans son «Imitation de 
Jésus-Christ » (1.16.4) — ne rendent pas l'homme fragile, mais 
elles montrent ce qu'il est». Dans le premier cas, le malheur 
met à l'épreuve les sentiments que quelqu'un a pour son 
prochain, dans le second — son propre courage et son endu- 
rance. Dans les deux cas, dire que le malheur ou le danger 
nous décèlent l'homme véritable, c'est dire qu'ils mettent sa 
valeur à l'épreuve, en nous montrant cette fois non ce qu'il est 
vraiment mais ce qu'il vaut. 


3) Selon la première interprétation de la nature humaine que 
nous avons discutée, la nature humaine était un ensemble de 
facultés que l'homme devait acquérir pour réaliser ce qui consti- 
tuait sa perfection. Selon la deuxième interprétation c'était un 
ensemble des traits que l'homme possédait réellement, par 
opposition aux apparences que les trois occasions énumérées par 
Bacon permettaient d'écarter. 


Il y a lieu de signaler encore une troisième manière de 
concevoir la nature humaine. Alors que ceux qui s'intéressaient 
à ce que l'homme devait être s'efforçaient de trouver les traits 
spécifiques de l'homme, ici cette question cesse d'être impor- 
tante. Le XVIII* siècle, en se servant fréquemment de l'idée 
de nature humaine, entendait par nature humaine certains traits 
communs de tous les temps. Ces traits communs devaient servir 
de base à l'édification d’une religion, d'une morale et d'un droit 
naturels. Cependant, pas toutes les facultés communes aux 
hommes de tous les temps ont été traitées comme faisant partie 
de leur nature. On n'admet pas que les psychologues qui s'occu- 
pent de la perception ou des phénomènes de la mémoire, bien 
qu'ils parlent de l'homme en général, aient une théorie de nature 
humaine, alors qu'on admet qu'un Freud ou un Adler aient 
créé une telle théorie. Etudier la nature humaine veut dire ici : 
chercher les mobiles principaux de l'activité humaine. Celui qui 
juge l'homme égoïste, celui qui ne voit partout que l'intérêt 
économique, celui qui accepte comme tendance fondamentale 
une tendance à la domination ou à la destruction, celui qui fait 
de l'instinct sexuel le facteur dynamique le plus important, selon 
cette interprétation, a une opinion concernant la nature de 
l'homme. Ces tendances principales qui servent à expliquer 
l'activité de l'homme, sont rarement neutres du point de vue de 
la hiérarchie des valeurs acceptée par le chercheur, aussi la 
question « Quelle est la nature de l’homme ? » revient à deman- 
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der : « L'homme est-il bon ou mauvais ? ». Homo homini lupus 
ou rater se demandaient les moralistes du XVII et du XVIII° 
siècles, comme s'il fallait absolument faire un choix entre ces 
deux extrêmes, sans tenir compte des mots de Pascal qui disait : 
ni ange, ni bête. 


Ceux qui ont cherché un ou plusieurs motifs fondamentaux 
de l'activité humaine se sont servis du terme « motif», mais 
ce terme — bien équivoque — ne servait pas à désigner une 
cause d'ordre mental déterminant une action donnée. Pour eux 
ce terme signifiait une tendance durable, jouant dans le compor- 
tement humain un rôle semblable à celui qu'exerce l'énergie 
que meut une machine. La langue anglaise les désignait comme 
forces motrices (motivating forces) ou comme moteurs d'action 
(springs of action) — expressions qui font ressortir le carac- 
tère dynamique de ces tendances. C'est à elles qu'on pense, 
quand on se demande, si l'homme est gouverné par la raison 
ou par ses passions, ou s'il est capable de se sacrifier pour son 
prochain. 


On sait, combien cette dernière notion de nature humaine 
a été sujette aux critiques, surtout de la part des sociologues. 
On a reproché à ceux qui s'en servaient de ne pas tenir suffi- 
samment compte du facteur social, ce qui contribuait à généra- 
liser trop hâtivement les observations, valables seulement pour 
un groupe donné. L'opinion de certains écrivains sur la femme 
a dépendu souvent de la mentalité de leurs épouses. Ce fut 
par exemple le cas J. St. Mill qui luttait pour la position de la 
femme dans la société parce qu'il avait formé ses opinions sur 
la nature féminine d'après la personne de M" Taylor. On 
critiquait non seulement les généralisations imprudentes, mais 
aussi et avant tout la stabilité attribuée à la nature humaine, 
alors que celle-ci se montrait très élastique dans des conditions 
sociales différentes. Ces discussions bien connues, avaient 
souvent un fond politique, la stabilité déterminée par le facteur 
biologique étant souvent exagérée par ceux qui s’opposaient 
aux réformes sociales, tandis que la foi en la possibilité de 
changer l'homme en changeant la société, constituait un élément 
intégral du programme des réformateurs de la gauche. De 
même que certains croyaient découvrir un esprit conservateur 
masqué dans les théories de la nature humaine, d'autres se 
méfiaient de ces théories, vu la possibilité de s'en servir pour 
justifier une théorie raciste. 
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Malgré les critiques de l'idée de nature humaine, on n'a 
point cessé de s'en servir, sinon d'une manière apparente, alors 
tout au moins latente. C'était d'une façon latente que s'en 
servaient déjà les moralistes des XVIII° et XIX°® siècles quand 
ils se donnaient tant de peine pour expliquer quelle était la 
source à laquelle l'homme puisait l'esprit de sacrifice et le 
comportement altruiste en général. Certains cherchaient à les 
dériver de la sympathie, au sens que lui donne À. Smith, 
c'est-à-dire d'une tendance innée à partager les sentiments 
d'autrui. D'autres voyaient la base de l'altruisme dans l'amour 
paternel ou dans l'amour tout court. Le fait même que, selon 
ces opinions, le comportement altruiste exigeait une explication, 
tandis que nul ne songeait à expliquer d'où venaient les tendan- 
ces égoïstes des hommes, impliquait une opinion sur la nature 
humaine. 


L'homme politique, de même que le moraliste, a ses convic- 
tions bien arrêtées sur les facultés de l'homme et sur ses besoins, 
qu'il prétend le mieux connaître et le mieux satisfaire. Il est 
bien connu que les dictateurs ont justifié leur despotisme en 
soutenant que l’homme était un être malveillant et brutal et 
qu'on ne pouvait le rendre inoffensif que par une discipline 
rigoureuse. Selon Machiavel, maître des dictateurs, les sujets 
du prince étaient sots, âpres au gain, poltrons et vindicatifs. 
C'est à une nature humaine ainsi conçue, que Machiavel adaptait 
les conseils qu'il donnait au prince. Des opinions pessimistes 
sur l'homme ont été à la base des théories développées par le 
fascisme italien, ce qui — comme on le sait — constituait une 
des différences entre le régime totalitaire italien et le régime 
totalitaire allemand, ce dernier faisant une exception pour les 
races privilégiées. Dans leur manière de voir l'homme, les 
partisans de la dictature diffèrent complètement des anarchistes, 
pour lesquels la pression de l'Etat et des conventions sociales 
constitue le principal obstacle à l'organisation d'une vie harmo- 
nieuse, suffisamment garantie, comme l'a prétendu par exemple 
Krapotkine, par une tendance à l'entraide, commune aussi bien 
aux animaux qu'aux hommes. 


Le problème de la nature humaine, dans son troisième sens 
ne saurait non plus être indifférent à l'économiste bien que 
celui-ci s'intéresse à un autre de ses différents aspects : notam- 
ment à l'attitude de l'homme envers la propriété ou le travail. 
Ceux qui ont défendu la propriété privée contre les doctrines 
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socialistes l'ont fait en montrant combien l'homme était attaché 
à son bien et en soutenant qu'un travail non guidé par l'intérêt 
personnel était impossible. Ceux qui se sont déclarés pour la 
socialisation de la production ont cru fermement à la possibilité 
de se consacrer au travail sans viser à son propre gain. 


Une théorie de l'homme, rarement explicite, est à la base 
du travail du législateur. Le code pénal s'adresse à un homme 
conçu d'une manière définie. Le législateur cherche à protéger 
les gens contre des comportements qui leur seraient nuisibles 
et auxquels l'homme est porté par des tentations considérées 
générales dans l'espèce. Quelles sont les limites de la plasticité 
de l'homme — voilà une question que ne peut éviter de se 
poser. le réformateur social. La même question intéresse le 
pédagogue qui veut se rendre compte jusqu'à quel point on 
peut modeler l’homme par un effort méthodique et réfléchi. 


Enfin, une opinion sur la nature humaine se dégage des 
religions, où il arrive qu'un seul et même système présente 
simultanément des opinions différentes à ce sujet. Il en est 
ainsi par exemple dans la doctrine chrétienne. D'une part, elle 
conçoit la nature humaine comme étant toujours encline aux 
tentations illicites et au péché. D'autre part, cette même doctrine 
fait ressortir la place privilégiée de l’homme dans la nature et 
veut conserver une distance entre le monde animal et l'homme 
modelé à l'image de Dieu. 


Je voudrais m'arrêter ici encore un instant sur un raison- 
nement qui ne peut se passer des prémisses concernant la nature 
humaine, dans le troisième sens que nous discutons. Ce cas 
paraît intéressant, car il s'agit d'un raisonnement dont font 
usage surtout les représentants des sciences sociales qui étaient 
les premiers à dénoncer le concept de nature humaine comme 
méritant d'être oublié. 


Certains théoriciens exigent de tous ceux qui analysent une 
doctrine philosophique ou sociale qu'ils les analysent toujours 
dans le contexte social qui leur a donné naissance, cette analyse 
permettant de les munir d'une «carte d'identité » en les ratta- 
chant à un groupe donné. Ce rattachement se fait d'habitude 
de trois façons : 1) on attribue tantôt une doctrine à la classe 
moyenne si elle a pris naissance dans cette classe; 2) on 
attribue une doctrine au prolétariat souvent non parce qu'elle 
est née dans le prolétariat mais parce que c'est le prolétariat 
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qui l'a acceptée et professée. La troisième technique, une des 
techniques très employées, attribue l'origine d'une doctrine au 
groupe qui en profite. C'est ainsi qu'on a qualifié la doctrine 
du laisser faire de doctrine bourgeoise, parce qu'elle servait les 
intérêts de la bourgeoisie et c'est ainsi qu'on a montré que le 
culte du travail professé par les industrialistes français des 
premières décades du XIX° siècle était dictée par le besoin de 
main-d'œuvre qui se faisait de plus en plus sentir à l'époque 
de l'industrialisation croissante. 


L'opinion selon laquelle les théories servent les intérêts de 
ceux qui les professent, est, comme on le sait, très ancienne. 
On se rappelle dans le dialogue Gorgias de Platon la thèse 
soutenue par Calliclès, qui affirmait que les lois étaient promul- 
gées par les faibles pour se défendre contre des forts. On se 
rappelle aussi la thèse opposée de Trasymache, soutenue dans 
le premier livre de la République. Selon cette dernière thèse, 
c'était l'intérêt de ceux qui étaient au pouvoir qui décidait de 
ce qu'on nommait juste ou injuste. Thomas Hobbes affirmait, 
que toute théorie qui menace le pouvoir de ceux qui en jouissent, 
ne peut manquer d'être attaquée et persécutée, même si elle 
professe une vérité aussi évidente que celle qui nous dit que 
la somme des angles d'un triangle est égale à deux angles 
droits. « L'idée s'est toujours compromise dans la mesure où 
elle s'est détachée de l'intérêt » écrivait Marx dans « La Sainte 
Famille ». 


Mais chaque fois qu'on applique aux théories le principe 
judiciaire : is fecit, cui prodest, c'est-à-dire chaque fois qu'on 
cherche les auteurs d'une théorie parmi ceux qui étaient inté- 
ressés à la professer, on admet comme présupposition sous- 
entendue une présupposition qui nous dit que chacun vise 
toujours son propre intérêt — présupposition qui constitue une 
thèse sur la nature humaine dans le dernier sens que nous 
venons de distinguer. 


C'est le fait même de se servir de prémisses de ce genre 
qui nous intéresse ici particulièrement. Mais il y a lieu de 
noter en plus que ces prémisses ne paraissent pas suffisamment 
justifiées. Le terme «intérêt » est d’une grande élasticité On 
y rattache souvent « des idées d'avarice et de bassesse » comme 
le faisait remarquer La Grande Encyclopédie du XVIII° siècle, 
dans l'article intitulé « Intérêt ». C'est le sens le plus commun 
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chez le vulgaire — comme disait Helvétius. Lorsque c'est ce 
sens qu on donne au terme « intérêt », la thèse qui attribue aux 
hommes la tendance à viser toujours leur propre intérêt, paraît 
fausse. Mais on peut s'imaginer le terme «intérêt >» pris dans 
un sens tellement large que cette thèse reviendrait à dire que 
chacun désire réaliser ce qu'il désire réaliser. Dans ce cas, 
bien que cette thèse, en tant que tautologie, soit vraie, elle est 
stérile. 


La technique qui nous engage à lier une doctrine donnée 
avec un groupe qui a un intérêt visible à la professer, se heurte 
à des difficultés non seulement parce que la valeur logique de 
la présupposition générale lui servant d'appui paraît contes- 
table, mais aussi parce qu'une doctrine peut très bien servir 
des intérêts de groupes très différents. La théorie de l'évolution 
fut utilisée aussi bien par des idéologies progressistes et huma- 
nitaires, que par Adolf Hitler dans « Mein Kampf ». 


Ce n'est pas seulement dans le cas où on détermine l'origine 
sociale d'une doctrine, en la rapportant au groupe qui avait 
quelque intérêt à la professer, qu'on se sert de prémisses concer- 
nant l'homme en général, mais on s'en sert aussi à d'autres 
occasions, par exemple lorsqu'on explique le caractère d'une 
doctrine par les conditions de vie du groupe où elle a pris 
naissance. Quand on attribue le stoïcisme de Senèque non 
seulement à la terreur exercée par Néron, mais aussi et avant 
tout au fait que Senèque appartenait à la nobilité romaine au 
moment où celle-ci envisageait son déclin, on présuppose que 
ceux qui voient le pouvoir leur échapper sont enclins au pessi- 
misme et à la résignation. Observation banale, mais inhérente 
au raisonnement éliptique. Quand on voit dans les modèles 
humains admirés par la Renaissance Italienne une tendance 
à une libre expansion de la personne, tendance très compré- 
hensible après une période de restrictions sévères, on applique 
à ce cas particulier une thèse générale sous-entendue qui nous 
dit, que l'homme ressent le besoin d'un libre épanouissement 
lorsque celui-ci lui était depuis longtemps défendu. Encore une 
banalité dont on ne peut pourtant pas se passer. Quand le 
sociologue danois, Svend Ranulf, démontrait dans ses ouvrages 
que chaque fois que la petite bourgeoisie arrivait au pouvoir, 
le code pénal était marqué d'une sévérité croissante, se mani- 
festant aussi dans la littérature ou dans la presse, il n'avait 
besoin d'aucune thèse concernant l'homme en général. Mais 
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aussitôt qu'il tentait d'expliquer cette coïncidence par les restric- 
tions que devait s'imposer la petite bourgeoisie pour vivre selon 
son modeste budget, il était obligé d'avoir recours à une 
observation concernant l'homme en général, observation qui 
constatait que quand on est dans la nécessité de se priver 
continuellement de beaucoup de choses on a un caractère aigri. 


Mais avant de conclure, revenons à notre sujet principal. 
Nous avons distingué trois manières différentes de concevoir 
la nature humaine. Tantôt c'était ce que l'homme devait être 
pour réaliser un idéal de perfection, tantôt ce que l'homme 
était supposé d'être vraiment, quand il cessait de feindre, quand 
il se libérait des freins ne lui permettant pas de lâcher la bride 
à ses passions ou quand il agissait sans suivre la voie tracée 
par les coutumes. Dans la troisième et dernière acception du 
terme, la nature humaine — c'étaient les principaux mobiles, 
rarement neutres du point de vue moral, qui guidaient l'activité 
humaine. La science doit se passer de l'idée de nature humaine 
dans sa première interprétation, en tant que concept normatif. 
Elle profiterait certainement de ne pas se servir de cette idée 
dans sa deuxième interprétation, qui ne paraît être soutenue que 
par des malentendus. Mais il est difficile, au moins pour le 
moment, de se passer de la troisième interprétation, tant elle 
paraît « opérative ». La seule chose qui est à recommander à 
ceux qui s'en servent, c'est de le faire sciemment et au grand 
jour. Le chercheur doit savoir dans quel point la thèse concer- 
nant la nature humaine intervient dans son raisonnement et il 
doit prévoir les risques qu'elle lui fait courir. Il doit savoir 
aussi qu'en se servant de thèses concernant l’homme en général, 
il se sert d'une fiction, à l'instar du physicien, lorsque celui-ci 
formule ces théories concernant la chute des corps comme si 
ces corps tombaient dans le vide. 


Les problèmes du développement économique 
de la Tunisie 


P.-L. REYNAUD 


Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Politiques et Economiques 
de Strasbourg. 


INTRODUCTION. 


On prend de plus en plus conscience, à l'heure actuelle, de la 
nécessité de réviser les méthodes d'aide aux pays sous-développés. 
Pendant longtemps, on s'en est tenu à l'octroi d'un secours 
purement matériel, aujourd'hui on comprend que les investis- 
sements intellectuels, les problèmes d'aptitude d'éducation et 
d'information des populations locales doivent retenir davan- 
tage l'attention. 


Le changement de perspective est cependant encore bien 
incomplet et c'est l'expérience seule qui peut nous montrer 
jusqu'où l'on doit aller dans la nouvelle voie. 


Nous avons choisi, pour illustrer cette question, l'exemple de 
la Tunisie actuelle que les circonstances nous ont amenés à 
mieux connaître : le Laboratoire Economique de la Faculté 
de Droit de Strasbourg vient en effet d'entreprendre, sur invi- 
tation du gouvernement tunisien, une enquête sur les conditions 
dans lesquelles pourrait se relever l'économie tunisienne. 


Des recherches ont été effectuées sur place, à la fin de 

l'année 1958, afin de fonder un diagnostic précis et de suggé- 
rer des mesures susceptibles de promouvoir un progrès suffi- 
samment rapide. 


L'intérêt d'un tel travail était multiple 


a) Du point de vue méthodologique, le Laboratoire Econo- 
mique de Strasbourg s'inspire justement des nouvelles tendances 
et utilise systématiquement les données de la psychologie écono- 
mique pour l'étude des problèmes de sous-développement. 
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b) On n'ignore pas l'importance des questions d'Afrique du 
Nord, non seulement pour la France, mais pour l'ensemble 
des pays faisant partie du Marché Commun, au moment où 
les Traités Européens entrent en application. 


c) La situation économique de la Tunisie présente des parti- 
cularités, des paradoxes mêmes, bien susceptibles d'attirer 
l'attention. Nous en verrons plusieurs; le plus frappant est 
peut-être celui-ci : comment un pays, qui fut jadis le siège de 
l'immense puissance économique de Carthage, qui fut ensuite 
le grenier à blé de Rome, peut-il faire aujourd'hui figure de 
pays pauvre ? 


Cette triste constatation comporte d'ailleurs aussi un côté 
encourageant pour l'avenir, pourquoi ne pourrait-on, au moins, 
retrouver le niveau de vie auquel était parvenu le monde 
antique, avec des moyens techniques bien moindres que les 
nôtres ? 


La comparaison de l'ancienne Province d'Afrique et de 
l'actuelle Tunisie pose aussi d'autres problèmes, notamment 
celui des causes de la misère actuelle du pays. De telles discus- 
sions sont rarement conduites sans passion, certains en tirent 
un réquisitoire contre la civilisaton arabe, d'autres contre le 
colonialisme : l'historien objectif se garde de tout esprit de 
système. On constate que la Tunisie a connu, dans la période 
musulmane aussi, des époques brillantes; des invasions suc- 
cessives et surtout celle des Beni Hillal, à partir de 1050, et 
la conquête turque au XVIe siècle ont certainement amené de 
profondes régressions. 


Au moment de l'établissement du protectorat français en 
1881, la Régence comprend environ un million d'habitants, le 
niveau de vie y est très bas et la mortalité très élevée (de 


l'ordre de 30 à 35 %). 


Le protectorat se marque par des améliorations spectacu- 
laires sur certains points, insuffisantes sur d’autres. 


a) La mortalité s'abaisse dans de très larges proportions; en 


1956, elle se trouve aux environs de 18 %,. Comme la natalité 


se maintient et même s'accroît pendant la « période française », 
la population grandit très vite et atteint 4.000.000 d'habitants 
aujourd'hui, 


“a re domi 


Les problèmes du développement économique de la Tunisie 541 


b) La mise en valeur agricole est aussi très importante 
pendant cette période, où l'on plante près de sept millions 
d'oliviers, valorisant ainsi une partie considérable de la Tunisie 
moyenne. Les cultures du blé, de la vigne, des arbres fruitiers, 
se développent à un rythme rapide. 


c) Des capitaux importants s'investissent dans la construc- 
tion et transforment les grandes villes. Les recherches portant 
sur les matières premières multiplient les richesses en phosphates, 
en fer, en plomb, en cuivre et dans bien d'autres domaines. 


Une magnifique infrastructure se constitue également dans 
le système des transports. 


Mais il ne faut pas oublier que l'essentiel de cette œuvre 
se poursuit en période libérale, ou semi-libérale. Seule une 
partie de la population, un nombre à peu près égal de T'unisiens 
riches et d'Européens, bénéficie de l'essentiel de ces transfor- 
mations. Certes, il serait inéquitable d'affirmer que le sort de 
la masse n'est pas modifié, car elle trouve dans les nouvelles 
activités des possibilités d'emploi et des moyens d'alimentation 
plus larges, mais des disparités profondes subsistent, qui auraient 
été évitées avec un autre système d'organisation économique. 


Ce sont ces disparités, que nous devons apprendre à connaître 
et à combattre, qui constituent l'essentiel du problème du sous- 
développement tunisien à l'heure actuelle, aussi verrons-nous, 
dans une première partie : 


Les données générales du problème économique tunisien. 
Dans une seconde : 


Les méthodes de lutte contre le sous-développement. 


I. — Données générales du problème. 


Comme tous les pays sous-développés, la Tunisie présente des 
déséquilibres fondamentaux, et c'est en exposant successivement 
les déséquilibres géographiques, démographiques et économiques 
que nous comprendrons la situation de ce pays. 


À) Les caractéristiques géographiques de la Tunisie. 


La Tunisie est un pays de 125.000 km? (soit 4 fois plus 
grand que la Belgique) qui, avec une densité de 32 habitants 
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en moyenne, et quatre millions d'habitants au total, apparaît 
relativement peu peuplé. 


Cette impression « moyenne » n'a cependant qu'une valeur 
relative, car les diverses régions de la Tunisie sont extrême- 
ment dissemblables, elles comprennent des zones de bonne 
culture, riches même, dans le nord, contrastant violemment 
avec des steppes arides et déserts dans le sud. 


C'est ainsi que l'on peut distinguer 1) la Tunisie fertile; 2) la 
Tunisie moyenne; 3) la Tunisie saharienne. 


La Tunisie fertile s'étend essentiellement dans la partie 
nord, de la Dorsale à la mer, partout elle reçoit plus de 400 mm. 
de pluie par an et dans le nord-ouest plus de 1 mètre. Les 
cours d'eau coulent le plus souvent, même l'été, et l'hiver le 
débit de certains d’entre eux est très important : c'est ainsi que 
la Medjerda peut atteindre trois fois le débit moyen de la 
Seine à Paris et elle charrie tant d'alluvions que l'emplacement 
de l'ancien port phénicien d'Utique se trouve maintenant à 
13 km. de la mer. 


Le paysage est varié, on se croirait parfois en pleine forêt 
européenne. Les céréales, les vignobles, les prairies herbeuses 
alternent dans de nombreuses régions. La culture des agrumes 
y prospère. Tunis, Bizerte, sont les deux grands centres de la 
région. 


Cette zone, qui couvre un sixième environ du territoire tuni- 
sien, ne peut être considérée comme sous-développée : la popu- 
lation y a toujours été sédentaire et se rapproche intellectuel- 
lement et physiquement des caractéristiques d'une population 
européenne. Les revenus sont plus élevés. La disparité entre la 


natalité (moins de 30%) et la mortalité est plus faible que 


dans le reste du pays. Seule l'immigration continue qui vient 
du centre et du sud détruit l'équilibre économique local. 


La Tunisie moyenne s'étend au sud-est de la dorsale, princi- 
palement le long de la mer. C'est le pays de l'olivier et de 
l'alfa. La lutte de l'homme contre la nature devient difficile, 
car la hauteur des pluies s'abaisse de 400 à 200 mm. quand on 
va vers le sud. Des centres encore importants comme Sfax, 
Sousse, Kairouan, ou comme l'île de Djerba, qu'on peut encore 
rattacher à cette zone par suite de ses caractères climatiques 
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et économiques, se trouvent dans cette région que l'antiquité 
avait su mettre en valeur et que les travaux modernes de 
reboisement, de plantations et d'hydraulique améliorent progres- 
sivement. 


La Tunisie saharienne, elle, ne vit guère que par ses oasis, 
les pluies n'atteignent plus guère, au maximum, que 150 mm. 
et la steppe y fait place rapidement au désert. Les nomades, 
éleveurs de moutons et de chameaux, sont les principaux habi- 
tants de la région. Les points d'eau voient prospérer le palmier- 
dattier et des centres actifs et pittoresques comme Tozeur, 
Nefta, Gabes, apparaissent partout où affleure l'humidité. 


Pour bien comprendre la question économique tunisienne, il 


faut se souvenir que la Tunisie désertique occupe à peu près 
la moitié de la surface totale du pays. 


Cette courte esquisse montre déjà l'existence de fortes inéga- 
lités d'origine naturelle, à ces déséquilibres s'en ajoutent d’autres 
qui tiennent aux conditions démographiques. 


B) Les données de la population 


Nous n'insisterons pas sur les différences de densité d'une 
région à l'autre : elles sont fortes, puisqu'on passe d'une densité 
de 167 habitants au km? dans le Gouvernorat de Tunis, à 
5 habitants seulement dans le Sud, mais dans l'ensemble ces 
disparités sont normales puisqu'elles suivent à peu près la 
répartition des ressources réelles. 


Bien plus grave est le déséquilibre entre le rythme de l'accrois- 
sement de la population et celui de l'évolution des revenus par 
tête. La natalité qui atteint 45 %, dans la plus grande partie 
du pays dépasse très largement une mortalité dont le taux 
ne cesse de décroître et qui se trouve aujourd'hui, nous l'avons 
vu, vers 18 %,. L'excédent annuel est ainsi de l'ordre de 75.000 
habitants par an, alors que le revenu total du pays est presque 
stationnaire aux environs de 165 milliards de francs 1955. Il 
serait nécessaire, dans une telle situation, de faire progresser 
très rapidement la production globale. 


Or, un autre déséquilibre, qui n'est que la conséquence du 
premier, vient limiter le chiffre de la population active : plus 
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de la moitié de la population a moins de 20 ans et 42 % 
encore moins de 15 ans. Si l'on considère qu'il existe environ 
400.000 chômeurs et si l'on défalque des travailleurs la partie 
la plus âgée de la population, on constate que le tiers à peine | 
des habitants participe réellement au travail commun. C'est : 
bien peu, et cette pénurie de travailleurs explique la situation 
en matière de répartition, au moins quant à la faiblesse du 
revenu par tête. 


C) Les déséquilibres économiques 


Le plus frappant est justement celui qui touche les revenus. 
En moyenne le revenu par tête (il faut multiplier par 4 environ 
pour trouver le revenu familial) est de 46.500 francs 1955 par 
an. Cependant cette moyenne est trompeuse et ne renseigne 
pas sur les inégalités des situations de fortune. 


Cinq mille personnes environ sont vraiment riches (1 mil- 
lion 13 à 2 millions de revenu par an). Cinquante mille sont 
aisées (350.000 à 1 million 14 par tête). 900.000 environ ont un 
revenu très médiocre (de 60.000 à 350.000 francs). 3.000.000 vi- 
vent dans la pauvreté ou le dénuement (moins de 60.000 et le 
plus souvent de 15.000 à 20.000 francs par an). 


En 1953, les Européens se trouvaient à peu près à égalité, 
en nombre, avec les musulmans dans les deux premières caté- 
gories, riches et aisées, depuis l'indépendance, par suite de l'émi- 
gration européenne, les Tunisiens sont majoritaires également 
dans ces catégories. 


À côté des inégalités dans la répartition, l'économie tuni- 
sienne présente la plupart des autres déséquilibres caractéris- 
tiques des pays sous-développés : c'est ainsi que les activités 
agricoles occupent une trop grande part de la population (80 % 
environ), que la balance commerciale est déséquilibrée de façon 
chronique, par suite, surtout, de l'insuffisance de la production 
industrielle, Les mouvements de capitaux vers la Tunisie qui 
compensaient autrefois ce déficit de la balance du commerce 
ont cessé dans une large mesure, si bien que, là encore, la 
situation s'aggrave... Il est donc de toute urgence de mener 
une politique efficace de redressement économique. 
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II. — Les impératifs d'une politique économique 
valable pour la Tunisie actuelle 


Si l'on pose le problème de la lutte contre le sous-dévelop- 
pebent en Tunisie en termes traditionnels, on aboutit à une 
impasse : dans les circonstances actuelles, il n'est pas possible 
de trouver des capitaux monétaires suffisants pour accroître 
les revenus par tête à un rythme appréciable, en tenant compte 
de l'augmentation constante de la population. D'après les calculs 
des administrations tunisiennes, une somme annuelle de 50 mil- 
liards d'investissements serait nécessaire pour relever le revenu 
de 5 % par individu et par an. Or, la Tunisie peut disposer à 
cet effet de 10 à 12 milliards, et, au grand maximum, dans 
des circonstances très favorables, de 20 milliards : ce serait de 
quoi freiner seulement la marche à la misère. 


Cette situation rappelle celle des pays moins développés 
dans leur ensemble, qui, sur les 30 milliards de dollars annuels 
dont ils auraient besoin, en reçoivent seulement 3. 


Il convient de remarquer cependant qu'en Tunisie aussi, les 
autorités se plaignent de ne pas disposer d'un nombre suffisant 
de techniciens et de personnes qualifiées, pour utiliser les 
crédits mis à la disposition de leur pays. Le « goulot d'étrangle- 
ment » se trouve d'abord au niveau du facteur humain. Les 
difficultés monétaires ne viennent qu'en second lieu, et elles 
sont, en définitive, liées de très près au problème humain. 


En examinant successivement les aspects quantitatifs, puis 
qualitatifs du facteur humain dans la politique économique 
tunisienne, nous serons donc amenés à voir l'essentiel du 
problème du relèvement tunisien, y compris les questions 
matérielles, qui sont, nous le constaterons, en rapport étroit 
avec les ressources quantitatives et qualitatives en hommes. 


A) Economie tunisienne 
et problèmes quantitatifs de la population 


Il est évident que l'accroissement rapide de la population 
tunisienne rend plus délicate la tâche du redressement écono- 
mique, et certains spécialistes de l'économie nord-africaine ont 
recommandé d'entreprendre en Tunisie, comme dans le reste 
de l'Afrique du Nord, une propagande néo-malthusienne auprès 
des populations indigènes. 
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Une telle solution nous paraît d'abord résulter de vues très 
unilatérales. Pourquoi ne voir dans les hommes que des con- 
sommateurs et décider d'avance que leur rôle de producteur 
sera toujours insuffisant ? Dans une Tunisie bien aménagée, 
avec une population éduquée et efficiente, les densités actuelles 
ne dépasseraient pas l'optimum de population. 


Même si l'on estime que le rythme d'accroissement est pour 
le moment trop rapide, pourquoi ne pas suivre le processus de 
régularisation naturel, que les études démographiques mettent 
actuellement en pleine lumière ? Pour des raisons multiples, 
physiologiques, psychologiques et sociales, au-delà d'un certain 
seuil de revenu, l'équilibre démographique se rétablit de lui- 
même, Ce seuil se trouve à un niveau variable suivant les cas 
(de 150 à 250 dollars de revenu annuel par tête), mais son 
existence suggère qu'il est préférable d'améliorer d'abord Île 
niveau de vie, de changer les bases des existences individuelles, 
pour obtenir, par la suite, un taux de croissance raisonnable. 
Nous pouvons observer également que dans le contexte poli- 


{ 


tique actuel, la propagande malthusienne, venant de nations 


européennes, pourrait être considérée comme une des formes 
insidieuses de l'impérialisme. 


Les études sur les «seuils de modernisation », comme 
M. Moussa les appelle dans son suggestif ouvrage « Les chances 
économiques de la Communauté franco-africaine », confirment 
que l'amélioration du niveau de vie constitue le meilleur moyen 
de régler, dans le parfait respect de la dignité humaine, des 
problèmes de cet ordre. 


Le seuil de modernisation est le revenu à partir duquel non 
seulement le comportement démographique, mais toute la conduite 
économique et sociale de l'intéressé changent brusquement. 
On observe le phénomène dans des pays très divers, générale- 
ment peu avancés, on l'a constaté, par exemple, en Algérie et 
en Afrique Noire. Alors que si l'on se contentait de payer un 
peu mieux seulement l'heure de travail, les salariés ne manifes- 
taient guère de modification dans leur conduite (sinon peut-être 
de travailler moins puisque leur revenu habituel était plus vite 
atteint), au-dessus d'un pourcentage critique, au contraire, ils 
semblaient prendre une tout autre mentalité. Si on accroissait 
très fortement les rémunérations (100 %, parfois davantage), 
les intéressés devenaient productifs, persévérants, économes, 
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ils organisaient leur vie familiale, leur habitat, leurs budgets, 
d'une façon analogue à celle des population plus avancées. 


La psychologie économique rend compte scientifiquement de 
ce phénomène en se reportant à la théorie des structures de Lewin 
et aux thèses du « Gestalt ». Les agents économiques voient la 
réalité à travers un système d'interprétation : le salaire, en 
particulier, est un des repères essentiels de leur autovalorisation. 
Une modification très forte de ce dernier amène l’écroulement 
de tout l'ancien système de structures, l'individu mieux payé se 
verra sous un autre jour, il exigera de lui-même davantage de 
peines et d'efforts parce qu'il s'estimera plus. 


Le rééquilibre démographique va de pair avec tous les autres, 
et nous avons déjà constaté que le paysan de la Tunisie du 
nord, dont le revenu est plus élevé, se rapproche bien mieux 
de cet équilibre que le nomade du sud. 


Mais comment trouver les revenus nécessaires pour faire 
franchir le seuil de modernisation à une partie suffisante de 
la population ? La théorie moderne, utilisant à la fois la notion 
psychologique de seuil de modernisation et le concept écono- 
mique de pôle de développement, nous indique la voie à suivre. 
On sait que le pôle de développement, dont la notion a été 
mise en lumière par François Perroux, est une zone dynamique, 
de croissance économique particulièrement rapide et facile, par 
suite de sa situation et de ses avantages naturels. Les capitaux 
y ont un plus grand rendement qu'autre part et les attitudes 
humaines orientées vers le progrès économique qu'on y ren- 
contrent jouent comme un multiplicateur d'efficacité pour tous 
les efforts de mise en valeur. 


Ce type de solution cadre parfaitement avec la situation 
de la Tunisie; un certain nombre de centres peuvent constituer, 
dans la partie sous-développée, des pôles où il sera possible 
de faire franchir assez vite et à un coût relativement réduit, les 
seuils de modernisation, à une part notable de la population. 


Certains de ces « pôles» seraient établis plus particulière- 
ment en fonction du facteur humain, d'autres en considération 
des ressources naturelles. 


Parmi les premiers, la région de Sfax et celle de Djerba 
nous paraîtraient tout indiquées : les Sfaxiens sont bien connus 
en Tunisie pour leur esprit d'entreprise, et ils ont montré 
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leurs possibilités très fréquemment dans l’histoire de la Tunisie. 
Est-il nécessaire de rappeler la part qu'ils ont prises dans la 
renaissance de l'olivier et le rôle qu'ils jouent dans la production 
de l'huile? Les Djerbiens également sont des commerçants # 
nés, ce sont les homologues des Mozabites algériens, et, comme \ 
eux, ils ont su réunir des capitaux importants, par le négoce, 
pour mettre en valeur leur pays d'origine; avec une telle popu- 
lation, les possibilités de l'île de Djerba pourraient facilement 
être accrues dans une large mesure, surtout en étendant les 
industries de consommation (conserveries, textiles, préparation 
des éponges, etc.) 


Les pôles basés sur les ressources naturelles se développe- 
raient rapidement dès qu'on joindrait des industries fondamen- 
tales aux richesses en matière première qu'on y trouve. 


Le pôle du fer du Djebel-Djerissa et de Kasserine pourrait, 
avec son excellent minerai (extraction de l'ordre de 1.000.000 
de tonnes par an avec une teneur de 57 % de métal), servir de 
base au développement d'une métallurgie locale importante. 


Le phosphate de Gafsa serait valorisé par la présence d'une 
industrie chimique. Le chemin de fer Gafsa-Sfax augmenterait 
sa rentabilité actuelle par suite de la mise en valeur de deux 
pôles, aux extrémités de son parcours. 


L'arrivée du pipe-line à Gabès pourrait aussi permettre là 
l'établissement d'un centre d'industrialisation basé sur le raffi- 
nage et l'utilisation du pétrole. 


Sur tous ces points, une politique systématique de moder- 
nisation des modes de vie peut être poursuivie, en élargissant 
les expériences qui ont déjà été tentées dans ce sens. 


Ici cependant, une objection vient à l'esprit. Que va-t-il 


advenir des populations habitant en dehors des points choisis ? 
Ne vont-elles pas se déplacer en masse vers les « pôles », annu- 
lant par leur nombre les efforts de relèvement locaux ? Plus 
précisément, n'a-t-on pas assisté, dans les dernières années, à 
une émigration massive vers les centres privilégiés qui existent 
déjà, ceux du nord, de Tunis notamment ? Les résultats ont été 
la constitution de certains faubourgs misérables, que l'on n'a 
pas encore réussi à transformer. 


On peut éviter ces conséquences en se rappelant que l'expé- 
rience conseille de créer autour des pôles de développement des 
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zones de soutien. Le Laboratoire Economique de Strasbourg avait 
recommandé cette solution, dans des conditions bien différentes, 
pour l'Alsace, mais elle vaut pour tous les pays : un pôle n'est 
jamais vraiment prospère s'il est entouré de régions misérables. 
On doit aménager autour de lui des zones de prospérité 
moyenne qui lui fourniront des produits agricoles, des réserves 
de main d'œuvre. En Tunisie, les zones de soutien devraient 
être qualifiées aussi de zones de fixation de la population, car 
ce serait là un de leurs rôles essentiels. 


La politique actuelle du gouvernement tunisien a déjà pris 
sur ce point les premières mesures nécessaires : il doit être 
mené, notamment en Tunisie centrale une politique de grands 
fravaux, basée sur l'abondance de la main d'œuvre et sur 
l'étude de faux de substitution avantageux entre le capital et 
le travail, car cette politique doit être peu coûteuse, 


Les travaux sur les profils des sols, sur les barrages d'irriga- 
tion, la recherche des nappes aquifères sont extrêmement 
rentables. L'élevage doit remédier à la mortalité des troupeaux, 
par suite des sécheresses d'été, grâce à des travaux de plantations 
systématiques, que l'on peut confier à une main d'œuvre abon- 
dante et non spécialement qualifiée. La diffusion d'une variété 
de cactus sans épine (cactus inerme) dans de vastes régions 
permet dès maintenant de sauver le troupeau de la famine et 
de la soif dans la saison chaude. Le carroubier, l'avoine de 
Palestine, d’autres plantations encore, sont susceptibles, si elles 
sont méthodiquement entreprises, de rationaliser l'élevage. 


Pour fixer la population, la construction de logements ruraux, 
suffisamment confortables, est aussi une mesure efficace, et 
au total peu coûteuse, comme nous l'avons constaté dans la 
vallée de la Medjerda, où un Office dirigé avec un grand 
dynamisme s'est chargé de la mise en valeur. Cependant, la 
construction exige déjà une certaine préparation qualitative 
des travailleurs, et cette question nous amène à aborder le 
second point que nous avons annoncé. 


B) Economie et politique qualitative de la population 


Dans tout le pays, le progrès économique dépend : 1) des 
aptitudes naturelles du facteur humain; 2) de l'éducation de 
ces aptitudes: 3) de l'orientation des énergies en quantité 
suffisante vers les divers secteurs de l'économie. 


550 Les problèmes du développement économique de la Tunisie 


Les aptitudes naturelles de la population tunisienne dans 
le domaine économique sont bonnes. Cette population n'a pas 
tellement changé depuis les grandes époques de l'antiquité 


et du moyen âge, où elle s'était montrée capable des plus 


grandes entreprises. On observe parfois que la bourgeoisie 
tunisienne montre davantage d'aptitudes dans le domaine du 
commerce que dans celui de la technique et de l'industrie : 
il semble que, pour une certaine part tout au moins, ce ne 
soit pas là une question de capacité, mais de formation tradi- 
tionnelle. Dans les écoles techniques tunisiennes, on peut, à 
l'heure actuelle, obtenir de nombreux techniciens quand on 
adopte de bonnes méthodes d'enseignement. 


Il n'en reste pas moins que l'essentiel du travail d'éducation 
économique reste encore à faire dans la plus grande partie 
du pays. Il est à mener à tous les niveaux : les chefs d'industrie 
tunisiens sont rares à l'heure actuelle, comme les cadres tunisiens 
vraiment formés. Les artisans et les commerçants sont nom- 
breux, mais ils ignorent encore trop fréquemment les méthodes 
modernes. Les ouvriers qualifiés sont en nombre beaucoup trop 
réduit par rapport à la masse des manœuvres. 


Plusieurs conclusions doivent être tirées de cette situation 
quant à la politique économique tunisienne. 


1) Les cadres européens exstant dans le pays sont absolu- 
ment indispensables pour le moment à la marche normale de 
l'économie tunisienne. En dehors de toute considération poli- 
tique, dans le sens courant du terme, il est nécessaire de mettre 
fin à l'hémorragie de ces cadres. 

2) Les méthodes de détection des individus valables, notam- 
ment par les diverses applications de la psychotechnique, doivent 
être largement employées. On a commencé à créer quelques 
centres équipés pour l'orientation professionnelle et pour l'exa- 
men des aptitudes (par exemple le C.O.P.P.A. et le Centre 
du ministère des Affaires sociales). Il conviendrait de procéder 
plus systématiquement à l'élaboration d'un véritable « bilan 
humain », au moins dans les grands centres. À cette fin, on peut 
procéder à un examen très large d'abord, avec l'utilisation de 
tests simples et peu coûteux (le test de barrage par exemple). 
On obtient ainsi une première sélection. Une seconde sélection, 
avec tests plus poussés, appliqués seulement aux plus aptes, 
permettrait de déceler les plus doués à diriger vers les centres 
professionnels et vers les degrés d'enseignement plus élevés. 
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_ 3) Naturellement, la réorganisation de l'enseignement pose 
un problème difficile : dans l'ensemble, le tiers des enfants à 
peine est scolarisé, et l'équipement matériel, comme le recru- 
tement des maîtres, coûtera cher et prendra du temps. Le 
gouvernement tunisien est parfaitement conscient de la néces- 
sité d'accomplir un très grand effort dans ce domaine. La 
réforme dont il a posé les bases en 1958 montre qu'il est 
convaincu qu'il faut rendre cet enseignement à la fois moderne 
et pratique. 


L'enseignement élémentaire aura surtout pour mission de 
lutter contre l'analphabétisme. Aux degrés supérieurs, il faut 
former très vite des cadres économiques et surtout des entre- 
preneurs privés vraiment efficients. Dans ce second domaine, 
l'Institut des Hautes Etudes de Tunis, dont le personnel est 
français, a rendu et continuera à rendre les plus grands services 
pour l'éducation économique des élites. 


En attendant l'augmentation du nombre des techniciens 
tunisiens, il est évident que l'aide de la France et des autres 
pays avancés dans ce domaine restera longtemps indispensable. 


4) La psychologie économique enseigne que pour lutter 
contre le sous-développement, il ne suffit pas de détecter 
des aptitudes, de les éduquer, il faut aussi répandre des aftitudes 
modernes, un souci constant de progrès en face des nécessités 
de la vie économique. Cette prise de conscience n'est en 
Tunisie que le fait d'une élite réduite. La masse saisit encore 
assez mal le lien entre l'autodétermination politique et la néces- 
sité de modifier ses méthodes de travail et d'existence. 


Il en est souvent ainsi dans les pays sous-développés, la mobi- 
lisation des comportements est généralement assez longue. 


Cependant, l'aide d'une idéologie, atteignant de larges masses 
populaires, peut contribuer à développer aussi le dynamisme 
économique. Il est paradoxal de constater que le contenu de 
cette idéologie importe assez peu, dans ce cas, pourvu que 
les nouvelles idées fassent l'objet d'une adhésion enthousiaste. 
Le fascisme en Italie, le communisme en Chine, ont aidé à la 
réalisation d'objectifs économiques. Les divers nationalismes, 
au moment où ils sont suffisamment appuyés par la ferveur 
générale, ont un effet analogue. 
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En Tunisie, le Néo-Destour a su galvaniser les énergies, 
dans le domaine économique également, et on ne peut que 
l'approuver d'avoir appliqué les forces nouvelles dont il disposait 
à l'amélioration du bien-être des Tunisiens : il a multiplié 


les réunions, les séances d'instruction de tous ordres destinées 


à donner à ses militants une mentalité moderne. 


Les dirigeants tunisiens sont conscients d'ailleurs des 
problèmes posés par cette question de l'« émulation » et de la 
« dynamisation » des masses. La politique économique tuni- 
sienne doit tenir compte à la fois des désirs populaires et des 
nécessités imposées par la réalité. Il faut équilibrer un natio- 
nalisme mieux compris par les masses et un sens des commu- 
nautés plus larges qui constitue un des impératifs du monde 
moderne. 


CONCLUSION 


On le voit, le problème tunisien se pose dans l'ensemble 
d'une façon assez analogue à celle de nombreuses autres régions 
en voie de développement. Les tendances centrifuges et com- 
munautaires s'y affrontent à l'heure actuelle. Comment ne pas 
évoquer le problème des rapports de la Tunisie avec le Marché 
Commun, pour terminer cette étude, comme une décision cruciale, 
qui permettra de mesurer la force des options en présence ? 


Les dirigeants de la C.E.E. ont montré, à diverses reprises, 
qu'ils étaient prêts à consentir aux pays qui n'avaient pas 
encore leur maturité économique toutes les possibilités d'obtenir 
des conditions particulières pour leur industrialisation. M. Hall- 
stein a manifesté encore, il y a peu de temps, cette volonté de 
compréhension de manière non équivoque, dans un interview 
à l'Agence Mondar. De son côté, M. Bourguiba a reconnu 
que les intérêts économiques de son pays nécessitaient une 
coopération étroite, aussi bien avec la France qu'avec le Marché 
Commun. Ce sont là autant de raisons d'espérer qu'un juste 
équilibre sera trouvé sur le plan politique, qui permettra aux 
impératifs économiques du développement tunisien de recevoir 
pleinement satisfaction. 


Le Marché Commun nest d'ailleurs pas seulement un 
groupe d'Etats qui reçoivent 75 % des exportations tunisiennes 
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et couvrent 85 % de ses importations, il représente aussi un 
centre de dynamisme humain considérable, et la Tunisie ne peut 
que bénéficier, par un rapprochement, du rythme de progrès 
technique très rapide de ces pays. L'isolement, au contraire, serait 
une politique décevante à la longue et presque inconcevable 
dans le monde moderne. 


C'est par l'entraide internationale, et au premier rang par 
celle de la France, que la Tunisie peut espérer trouver la solution 
de ses problèmes de sous-développement, et nous sommes per- 
 suadés qu'en définitive, elle a déjà choisi cette voie. 
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La naissance à Kenscoff, Haïti 


S. COMHAIRE-SYLVAIN 
Professeur à la New School for Social Research New York (E.U.A.). 


Grossesse 


La future maman, même lorsqu'il s'agit de son premier 
enfant, sait très vite qu'elle est enceinte. Les petites filles sont 
d'habitude tout à fait au courant des divers symptômes de cet état 
parce qu'elles sont toujours à l'affût pour écouter les conver- 
sations des adultes sur ce sujet. Un enfant de cinq ans ma dit 
un jour que sa sœur aînée attendait sûrement un bébé parce 
que son ventre était « rond » et que leur maman avait dit à 
son mari qu'il y avait deux mois que la jeune fille n'avait « pas 
vu sa lune », autrement dit n'avait pas eu de règles. 


Si le bébé est considéré comme indésirable, ce qui est 
rarement le cas, la future maman peut le « jeter », le plus tôt 
sera le mieux. Les femmes qui « jettent » leurs enfants sont 
le plus souvent des prostituées (alfarona, arona, arêdal, däno) ou 
des candidates prostituées qui ne veulent pas être « liées >» par 
un enfant. Il y a cependant une autre cause d'avortement, c'est 
la certitude que le père n'entretiendra pas l'enfant et que 
“dans la famille de la mère il sera impossible de trouver aucune 
aide pour l'élever. La fille enceinte fera bouillir des racines de 
« patience » et de « roseau » dans très peu d'eau pendant environ 
deux heures et boira l'infusion obtenue. Elle pourra aussi absorber 
le plus qu'elle pourra d'eau de coco, parce que cette boisson 
a la réputation de provoquer les avortements. Elle commencera 
ses manœuvres depuis le huitième jour après la conception 
supposée sans attendre une certitude. Les sages-femmes, herba- 
listes et autres autorités médicales ne sont pas consultées parce 
qu'on sait bien qu'en général elle n'apporteront aucune aide 
parce qu'elles croient qu'un avortement peut entraîner la stérilité 
(fredite) de la patiente. 


Une femme qui na aucune raison de cacher sa grossesse 
avertira sa mère immédiatement, mais elle attendra d'ordinaire 
le troisième mois avant de le dire à son mari. Elle l'en informera 
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plus tôt cependant s'il y a une mortalité dans sa famille ou dans 
la sienne de peur qu'il n’aide à porter le cercueil, ce qui d'après 
la croyance populaire ou bien la ferait mourir ou tuerait l'enfant, 
qu'elle porte en son sein. Il y a d’autres tabous de grossesse; 
mais ils ne concernent que la mère. Par exemple, elle ne peuts 
manger d'ananas ou boire de l'eau de coco: elle ne doit pas 
marcher à côté d'une autre femme enceinte, elles iront l'une 
derrière l’autre; il ne faut pas qu'elle participe à un accouche- 
ment, elle n'aura même pas le droit de rester dans la chambre: 
parce que sa présence retarderait la naissance; elle ne s'appro 
chera pas d'un nouveau-né car il se mettrait aussitôt à « pousser », 
c'est-à-dire que ses intestins effectueraient de violents mouve- 
ments d'évacuation sans selles. Il lui est néanmoins possible. 
de prévenir cette dernière réaction en « payant » le bébé, soit 
en plaçant une pièce de cinq centimes sous son oreiller, soit en 
plaçant sous son bonnet quelques cheveux qu'elle s'arrache à 
l'instant de la tête. 


Accidents de la grossesse 


Nous n'avons pas retrouvé au bourg de Kenscoff la 
croyance aux fœtus « sucés » par des « loups-garous > (sorciè- 
res), si commune dans d’autres parties du pays, mais à Furcy, dès! 
qu'une femme ressent quelque chose d'anormal durant sa gros- 
sesse, elle «va en connaissance » (euphémisme pour expliquer 
qu'elle se rend chez le ägä, prêtre vaudou, ou divinô, devin» 
fonctions remplies dans la région par la même personne). Si 
on lui dit qu'une sorcière « est après son enfant », elle ira en 
ville s'acheter l'une de ces mixtures d'assa foetida additionnée: 
ou non d'autres drogues similaires connues localement sous les“ 
noms de dlo depi (eau de dépit),dlo repignäs (eau de répu« 
gnance) et dlo lese-m-atà (eau laissez-moi-donc). Elle versera” 
le liquide dans l'eau de son bain afin de « gâter > son sang et 
par conséquent celui du foetus. 


Quand une hemorragie (pèt, pèdisy6) se présente, la future 
mère se rend chez l'herbaliste (doktè fèy, docteur-feuilles),« 
qui lui donne certains remèdes à prendre afin de « nourrir >» 
l'enfant. De plus, elle achète une espèce de corde faite en. 
coton, le même coton qui sert à confectionner des matelas, elle« 
y fait sept nœuds et se l'attache autour du corps au-dessus des. 


hanches (nâ ré-li, «à ses reins »). Elle gardera cette ceinture“ 
pl 


] 
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jusqu'à la naissance du bébé. On nous a cité plusieurs cas 
de grossesse de longueur anormale : un an au bourg, seize mois 
à Furcy et deux ans en Nouvelle-Tourraine. 


Croyances relatives à la grossesse 


La femme cesse toute relation sexuelle quand elle atteint 
son sixième mois au bourg de Kenscoff, « dès qu'elle sent 
l'enfant » à Furcy, parce qu'à partir de ce moment ces relations 
sont censées être dangereuses pour ses reins « qui s'ouvriraient » 
et pour le foetus qui contracterait de ce fait une « mauvaise 
maladie » non spécifiée. Elles seront reprises « quand l'enfant 
pourra s'asseoir tout seul » si la mère est pye kut (littéralement : 
pieds courts), un ou deux mois après le sevrage si la mère 
est pye lôg (littéralement : pieds longs). La question de savoir 
si telle ou telle femme est pye lôg ou pye kut n'est tranchée 
qu à la naissance de son premier enfant : la pye kut enfantera 
sans difficulté après huit heures de travail au maximum, tandis 
que la pye lôg souffrira davantage et plus longtemps, jusqu'à 
un jour ou davantage, des complications pourront aussi se 
présenter. On peut suspecter un pye l6g quand la menstruation 
est plus ou moins anormale. Cette condition peut être modifiée 
au moyen d'un « simple » : la pye l6g «enjambera » une pye 
kut à qui elle passera son vice constitutionnel, elle pourra même 
tenter sa chance en marchant au-dessus de la jambe de n'importe 
quelle fillette assise par terre : si celle-ci est pye l6g il n'y aura 
rien de changé mais si elle est pye kut la femme sera débarrassée 
le ses troubles. Si quelqu'un remarque son manège, on la 
forcera à s'asseoir ou à se coucher de façon à ce que sa victime 
juisse l'enjamber sans délai afin d'annuler le simple, Un autre 
noyen de se guérir est d'acheter un ruban assez long pour qu'il 
Juisse mesurer à peu près deux fois le tour de taille, d'y faire 
sept nœuds et de le porter quelques jours en ceinture sur la 
eau, après on le jettera à un carrefour et la première pye kut 
jui marchera dessus « prendra le pye l6g ». Quand on pense 
que les enfants ne sont généralement pas sevrés avant dix-huit 
Ju vingt mois, on s'aperçoit que le temps durant lequel la pye lôg 
le voit pas son mari varie entre deux ans et deux ans trois 
nois. 


On croit au bourg, mais pas à Furcy par exemple, que le 
exe du bébé peut être déterminé à l'avance. Quand une ligne 
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verticale plus noire que la peau apparaît au milieu du ventre 
durant le troisième mois de grossesse ou bien quand le ventre 
« pointe vers l'avant » durant les derniers mois au lieu d'être 
arrondi, on attend un garçon. Quand la future maman a une 
sensation de vide au milieu du ventre tandis qu'elle sent unel 


lourdeur de chaque côté, la famille s'apprête à recevoir des! 
jumeaux. 


Lorsqu'une femme meurt durant ses derniers mois de gros- 


sesse, la famille appellera un « docteur » (médecin ou rebou“ 


teux) afin qu'il la sépare du foetus qui sera habillé et déposé 
près d'elle dans le même cercueil au bourg, tandis qu'à Furcy 
et dans la plupart des communautés plus éloignées il y aura 
deux cercueils. 


Préparatifs de la naissance 


Généralement une femme enceinte ne prend aucun repos 


avant la naissance de son enfant. Cependant, si elle travaille… 


à Pétionville ou à Port-au-Prince, il se peut qu'elle revienne dans! 
sa famille durant le huitième mois afin que le bébé puisse y naître. 
Cela se faisait régulièrement il y a vingt ans et c'est encore très 


souvent le cas à présent. Certaines femmes en service s'arrêtent. 


de travailler un mois avant leurs couches, mais ceci est une 
innovation qui n'existait pas il y a quelques années. 


Il arrive quelquefois que le bébé s'annonce un peu plus 
tôt qu'on ne l’attendait et ne laisse pas à sa mère qui travaill 
en ville le temps de rentrer chez ses parents. Elle se rend alors 


à l'Hôpital Général de Port-au-Prince dès les premières 


> 


tranchées, mais c'est toujours à contre-cœur qu'elle doit payer 
dix gourdes trente-cinq centimes (103,50 fr. belges) pour 
l'accouchement — vingt gourdes soixante pour des jumeaux = 


sans aucune possibilité d'« arrangement» pour un rabais et 


sans « première sortie » rituelle. Un autre grief contre l'Hôpital 


est l'insistance qu'on apporte à baptiser le bébé avant que la 
mère ne s'en aille, d'habitude le quatrième jour après la nais… 


sance quand il n'y a eu aucune complication, alors que ni le 


père, ni les parrain et marraine ne sont prêts pour cette 


occasion. 
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Sages-femmes 


La sage-femme est choisie et avertie à l'avance. Au moment 
de notre première étude (1937-38), il y avait une dizaine 
d'accoucheurs au bourg, le meilleur du groupe était le père 
de l'une de nos informantes. Le prix habituel était de cinq 
gourdes, mais plusieurs personnes ne les appelaient qu'après la 
naissance pour couper le cordon de façon à pouvoir proposer 
un «arrangement» : réduction des honoraires ou paiement 
par tempérament. À présent il n'y a plus qu'un accoucheur, un 
nommé Noël qui n'a pas grande clientèle, n'ayant jamais étudié 
en ville. Les huit accoucheuses qui pratiquent actuellement ont 
passé deux ans à l'Hôpital Général de Port-à-Prince, ce sont 
de vieilles femmes très fières de leur certificat, de leur trousse 
parfaitement entretenue et de leur blouse blanche. Elles ont 
appris comment traiter les diverses complications avant et 
après la naissance, maïs elles n’ont pas oublié leurs connaissances 
traditionnelles. Elles demandent dix gourdes depuis 1956 à 
cause de leur certificat et ne font pas de rabais quand elles 
arrivent après la naissance de l'enfant. 


Il n'y a pas de jeunes sages-femmes au bourg : c'est seule- 
ment après la ménopause qu'une femme peut exercer ce métier 
parce qu'il y a le même tabou pour les règles que pour la 
grossesse : la présence dans la chambre de travail d'une per- 
sonne dans cet état retarde la venue du bébé et sa proximité 
donnera des « poussées >» ou mouvements convulsifs des 
intestins sans selles au nouveau-né. Ce tabou n'existe pas à 
Furcy en ce qui a trait aux règles, on l'ignore aussi dans la 
plupart des localités des environs du bourg, ce qui permet à 
quelques jeunes sages-femmes d'être très actives, cependant, 
là aussi, les vieilles ont la préférence. Quand nous étions au 
bourg de Kenscoff en 1957, il y avait une jeune femme de 
Viard, village limitrophe, qui exerçait le métier d'accoucheuse 
à Demisseau, autre localité de la commune, en attendant d'être 
assez âgée pour s'installer au bourg. Elle n'en a pas eu le 
temps car les gens de l'endroit l'ont assassinée parce qu'ils 
croyaient qu'elle « mangeait », c'est-à-dire tuait de façon magique, 
les enfants qu'elle aidait à mettre au monde. À Furcy il y a 
à peu près autant de jeunes sages-femmes que de vieilles, et 
un peu moins d'hommes que de femmes. Le prix varie de cinq 
à dix gourdes suivant la difficulté de l'accouchement. 
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Délivrance 


Dès les premières tranchées de la future maman, la famille 
peut faire chercher la sage-femme, mais très souvent, quand 
tout a été normal jusqu'alors et surtout quand il s’agit d'une 
multipare dont les couches précédentes n'ont présenté aucune 
complication, on attendra un peu. Les autres femmes de la 
maison ou des maisons voisines aideront à bouillir l'eau, à 
faire le lit, à prendre soin des autres enfants et à tout préparer 
pour la venue du bébé. On ne défend pas aux enfants d'entrer 
dans la chambre, quand ils sont tout petits ils jettent un coup 
d'œil pendant l'accouchement, attirés par les cris, mais ils ont 
tellement peur qu'ils s'enfuient pour ne plus revenir. Quand 
ils ont cinq ans ou davantage et qu'ils comprennent quelque 
chose, on les appelle quelquefois pour « aider » : passer de 
menus objets, aller chercher quelque chose ou quelqu'un. Le 
mari peut aussi « aider » sa femme, la soutenir, la réconforter 
jusqu'à la délivrance. 


La femme en travail s'assied sur une chaise basse, elle se 
soulève quand elle sent venir le bébé. Il y a des bandes de 
tissu sur la chaise, autour de la chaise, et de la chaise au sol. 
Si l'enfant est lent à sortir, la sage-femme masse le ventre avec 
de l'huile de palma cristi (huile de ricin brute) et place une 
serviette chaude sur l'estomac de la mère. Quand l'enfant 
tombe avant l'arrivée de la sage femme, on l'enveloppe et on. 
fait chercher immédiatement cette dernière parce qu'elle est 


censée savoir mieux que personne comment couper le cordon. 


Il y a cependant quelques femmes, non seulement dans les 
villages les plus éloignés, mais à Furcy et même au bourg de 
Kenscoff, qui n'appellent jamais l'accoucheuse et coupent 
elles-mêmes le cordon. Naturellement, il s'agit toujours de pye 
kut. Nous avons très bien connu l'une d'entre elles à Furcy : 
une petite vieille toute menue qui avait mis au monde toute 
seule ses dix enfants. Quand le père ne vit pas dans la maison, 
on le fait chercher en même temps que la sage-femme. 


Soins à l'enfant 


Il y a vingt ans, on coupait toujours le cordon avec un 
canif ou un petit couteau bien affilé qu'on lavait soigneusement 
après usage et qu'on mettait de côté jusqu'à la prochaine 
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naissance dans la famille. Maintenant, les sages-femmes du 
bourg ont des ciseaux spéciaux qui font partie de la trousse 
qu'on leur a donné à l'Hôpital. Après avoir coupé le cordon, 
l'accoucheuse presse une feuille chaude sur la blessure et 
entoure la taille de bandes en tissu de coton. Hors du bourg, 
elle se sert de n'importe quel grand morceau de toile propre. 
Quand la blessure sera cicatrisée, le « nombril » tombera dans 
le tissu et la maman enfermera le tout dans une boîte qu'elle 
placera dans une malle fermant à clé afin de s'en servir « pour 
faire des remèdes » quand l'enfant sera malade. En attendant, 
la sage-femme désinfecte les ciseaux en les passant plusieurs 
fois sur un feu vif, puis elle les dépose sous l'oreiller du bébé 
qu'elle montre à la famille. Elle enlève ensuite avec une serviette 
de toilette le sang et les autres matières qui peuvent se trouver 
sur son corps, puis elle le lave avec de l'eau tiède dans laquelle 
on a mis à tremper des feuilles de menthe et d'oranges « sures » 
(Citrus sinensis Osbeck) et le rince avec un peu de dlo depi 
(littéralement : «eau de dépit»), une mixture à base d’'asa 
foetida. Quand elle a fini, elle dépose la bouteille contenant 
le reste de liquide près du lit, du côté où elle va coucher l'enfant, 
afin de chasser les sorcières, ceci est une précaution supplé- 
mentaire car le rinçage a déjà « gâté » le sang du bébé pour 
elles. Ensuite elle masse et façonne la petite tête avec une 
mixture de suif et de muscade en poudre afin de lui donner 
la forme voulue, c'est le rule tèt. Chaque fois que le bébé sera 
enrhumé, il faudra qu'on examine sa tête afin de s'assurer 
qu'elle n'est pas « ouverte » et masser jusqu'à ce que l'enfant 
marche. Hors du bourg de Kenscoff le rule tèt est plus 
fréquent, on n'attend pas le prétexte d’un rhume et son but 
nous a été présenté comme étant de préparer l'enfant à porter 
de lourds fardeaux. 

La sage-femme essuie soigneusement l'enfant et l'habille : 
elle place une couche (kuchèt) sur les bandes recouvrant le 
nombril, lui met une robe (salo) et deux bonnets. Le premier 
déposé sur une épaisseur de coton est noué sous le menton, 
tandis que le second placé sur le premier est noué derrière 
la tête. Le bébé ne portera plus de couches après quatre mois, 
mais il ne pourra aller nu-tête que lorsqu'il pourra marcher. 
On lui enveloppe les deux pieds dans un morceau d'étoffe, il 
n'aura sa première paire de chaussons que lors de son baptême, 
il les mettra ensuite pour des visites de cérémonie, mais le 
reste du temps ses pieds continueront à être enveloppés jusqu'à 
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trois mois. À partir de ce moment, il ira nu-pieds pendant 
la journée et chaque soir on lui mettra les pieds dans’un sac 
afin de les empêcher de se refroidir. 


Dès que le bébé pousse ses premiers cris, après qu'elle l'a 
habillé, la sage-femme lui donne un /ôk, purgatif à base d'huile de 
palma cristi, de feuilles d'oranges « sures » pilées au mortier 
et de sucre. Ce lôk est destiné à faciliter les premiers mouve- 
ments des intestins et la chute des cheveux avec lesquels 
l'enfant est né. On l'administrera encore le deuxième et le 
troisième jour. 


Soins à la mère 


Quand la sage-femme a fini avec l'enfant, elle s'occupe 
de la mère à laquelle elle donne son premier bain de vapeur. 
Pour cela, elle fait d'un morceau d'étoffe une espèce de ceinture 
très serrée qui entoure le ventre de l'accouchée, et appelle les 
autres femmes de la famille pour l'aider à soutenir cette der- 
nière qui est assise au-dessus d'un baquet ou d'une grande 
cuvette remplie d'eau bouillante dans laquelle on a mis à infuser 
diverses sortes de feuilles (pois « nourrice », par exemple). Le 
but de ce bain est de « nettoyer l'intérieur du corps », l'accouchée 
en prendra deux autres le troisième et le cinquième jour. Après 
le bain de vapeur, la sage-femme lui fait une « demi-toilette », 
c'est-à-dire lui lave la figure, le cou et les mains. Ensuite elle! 
lui place un morceau de coton dans chaque oreille. Elle gardera 
ses oreilles ainsi bouchées durant un mois. La sage-femme 
l'habille ensuite et fait le lit. Ce dernier est d'ordinaire placé | 
dans un coin de la chambre là où il fait le plus chaud et où l'on 
a moins de vent. La mère est placée contre le mur et l'enfant 
à ses côtés. On place les jumeaux l'un à côté de l'autre. À 
Kenscoff et à Furcy, on ne dépose pas de bouteille enveloppée 
dans un morceau d'étoffe pour tromper les sorcières, comme 
nous l'avons vu faire sur l’autre versant du Morne La Selle. | 


Pour la naissance d'un premier enfant à Furcy, la sage- 
femme verse quelques gouttes d'eau sur les bras et les jambes 
de l’accouchée au moment de la « demi-toilette » afin d'empêcher 
qu'ils ne lui donnent « aucun ennui » quand elle recommencera 
à faire la cuisine. Au bourg de Kenscoff, on jette dans les 
latrines le placenta, les eaux et le cordon. Quand il n'y en a 
pas, ou lorsque la famille est fidèle aux coutumes du passé, 
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on creuse un trou dans la chambre afin de les y enterrer et 
on place au-dessus un feu de bois qui ne devra s'éteindre ni 
le jour ni la nuit pendant trois jours. En jetant le cordon, il 
faut s'assurer qu'il est enroulé de façon à ce que la partie 
coupée, que les paysans appellent fi fèt (petite tête), reste 
au-dessus, autrement la femme serait frappée de stérilité. 


Quand l'accouchée est habillée, on lui donne un bouillon 
de poulet avec des bananes plantain vertes cuites à l'eau. En 
même temps, on offre aussi d'ordinaire à la sage-femme un 
morceau de poulet afin qu'elle «accompagne» sa patiente. 
Quand elle a fini, elle s'en va jusqu'au lendemain et les 
visites commencent, chacun veut voir le bébé et féliciter les 
parents. 


Le second jour, la sage-femme donne à la mère son premier 
bain complet. Elle se sert d'une eau tiède dans laquelle on a 
laissé tremper toutes sortes de feuilles, puis elle lave le bébé 
comme le premier jour. Le troisième jour, la mère prend son 
second bain de vapeur et le bébé est encore lavé avec son 
eau aromatisée. Le quatrième jour a lieu la première sortie 
à Kenscoff-bourg, à Furcy et dans la plupart des autres loca- 
lités de la commune. Dans celles qui font exception, Mahotière- 
Lespinasse par exemple, il n'y a pas de date fixe, la sortie 
a lieu entre le troisième et le huitième jour selon le degré de 
cicatrisation du nombril qui est d'ordinaire achevée le quatrième 
jour à Kenscoff. Pour la première fois, la sage-femme baigne 
complètement et méticuleusement l'enfant dans de l'eau tiède 
contenant des feuilles comme elle le fait pour la maman, puis 
elle rince tout son corps à l'exception de sa bouche avec la 


dlo depi. ‘ 


Première sortie 


Le 23 décembre 1956, nous avons assisté à la première 
sortie des jumeaux (un garçon et une fille) de la cousine de 
l'une de nos informantes à Kenscoff. La sage-femme est arrivée 
à 9.30 am. Immédiatement, le père a commencé à fouiller 
un trou dans le jardin de sa femme, non loin de la maison. 
Puis il a arraché deux jeunes bananiers exactement de la même 
hauteur (à peu près 1,20 m.) et les a étendus à côté du trou. 
La sage-femme s'est occupée de baigner la mère (toujours 
dans la même eau), on se contente d'enlever les feuilles après 
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chaque bain, de les déposer sous le lit dans un panier et de 
les remplacer tout de suite par de nouvelles, puis de chauffer 
plus ou moins une partie de l'eau avant le bain de vapeur 
ou le bain complet. Après l'avoir baignée, elle l'a aidée à 
s'habiller. Puis elle a baigné le-petit garçon, tandis que la 
grand-mère paternelle s'occupait de la petite fille. Elles ont 
habillé les bébés de façon identique, la seule différence étant 
des rubans bleus au bonnet du garçon et roses à celui de la 
fille. Pendant ce temps, la grand-mère maternelle, la sœur 
de la mère et une cousine ont balayé toute la maison, arrosé le 
plancher cimenté avec de l'eau et tout mis en ordre dans toutes 
les pièces. Dès qu'elles ont fini, la sage-femme a fermé la porte 
de derrière de la maison, ouvert la porte d'entrée et pris dans ses 
bras la petite fille. La grand-mère paternelle a pris le garçon, 
et les deux vieilles, chacune avec son fardeau, ont paru en 
même temps sur le porche. En même temps, elles ont levé les 
bébés dans la direction du nord, puis du « soleil levant », puis 
du « soleil couchant », en disant : « « Voici votre enfant, mon 
Dieu ! Je vous remercie, mon Dieu! » (A Furcy, elles auraient 
présenté les enfants aux quatre points cardinaux). Les autres 
personnes qui étaient dans la maison sont alors sorties et la 
procession s'est dirigée vers le trou. D'abord le père et la 
mêre, l'un derrière l'autre, en costume des dimanches, avec un 
cierge allumé en mains, puis les deux vieilles, également endi- 
manchées, l'une à côté de l'autre avec les jumeaux, ensuite une 
jeune femme portant dans un grand panier en osier deux 
paquets contenant les feuilles ayant servi aux bains depuis 
le premier jour (on garde l’eau qui sera encore utilisée pour le 
bain de vapeur du cinquième jour et le bain complet du 
sixième) et les balayures de la maison, enfin une autre femme 
avec une cruche d'eau. 

Quand le père et la mère sont arrivés devant le trou 
allongé en forme de plat maasa avec un tas de pierres formant 
cloison au milieu (le plat maasa, « plat des jumeaux », contient 
les offrandes destinées au dieu des jumeaux dans la religion 
vaudou), ils se sont agenouillés et ont dit chacun à voix basse 
mais parfaitement intelligible : « Merci, mon Dieu, pour la 
paire de jumeaux que vous m'avez donnée. Je vous demande 
force et courage, montrez-moi s'il vous plaît ce que je dois 
faire et comment lutter pour les élever ». Ils ont ensuite déposé 
leurs cierges à terre et se sont relevés. Le père a donné au 
trou quelques coups de houe supplémentaires, les vieilles se 


La naissance à Kenscoff, Haïti 565 


sont placées en face de lui, chacune avec son bébé, devant le 
compartiment correspondant. La fille au panier a jeté un 
paquet de feuilles dans chaque compartiment, puis l'a recouvert 
de la même quantité à peu près de feuilles non liées en paquets. 
Ensuite, un homme de la famille a tendu au père d'abord les 
deux bananiers que celui-ci a déposés dans le trou et maintenus 
bien droit en tassant les feuilles tout autour et en remettant 
la terre qu'il avait enlevée, puis deux plants de manioc absolu- 
ment identiques que le père a plantés sur la même ligne que 
les bananiers, mais à l'extérieur. Il a arrosé avec le contenu 
de la cruche le sol qu'il a copieusement piétiné. 


À ce moment, au lieu d'annoncer à l'assistance quels noms 
il avait donnés aux enfants, comme on le fait d'ordinaire, le 
père s'est excusé et a demandé un délai parce qu'il ne s'était 
pas encore décidé. La sage-femme a fait remarquer qu'il était 
temps de rentrer avec les enfants pour qu'on échange leurs 
robes. On est censé le faire avant que celles-ci soient sales 
ou chiffonnées, afin de prévenir toute « jalousie » parce que 
«l'une des robes n'est peut-être pas exactement pareille à 
l'autre ». D'habitude à Kenscoff, on conseille aux parents de 
jumeaux de leur procurer une layette identique, mais de ne 
pas leur faire porter les mêmes costumes le même jour, par 
exemple ils pourront avoir chacun une robe blanche et une 
robe bleue, mais quand l'un sera en blanc, l'autre sera en 
bleu et vice versa. 


On ne prie pas au bord du trou pour une naissance simple 
et on néglige souvent de planter du manioc. Celui-ci est destiné 
à éloigner par son amertume les sorcières à la recherche du 
cordon ombilical, On plaçait autrefois le cordon au centre du 
paquet de feuilles, mais d'après tous nos informants on ne le 
fait plus, même dans les villages les plus reculés. Cependant, 
comme on continue à lier une partie des feuilles en un paquet, 
les sorcières espèrent toujours un retour à l’ancienne coutume 
et ne manquent pas de venir essayer de remuer les feuilles au 
pied de l'arbre. 


On ne plante que des bananiers-« figues » (espèces qui 
produisent les bananes consommées mûres en Europe) au bourg 
de Kenscoff, tandis qu'on plante aussi des bananiers-« plan- 
tain » (espèce dont les fruits sont aussi consommés verts avant 
d'avoir pris un goût sucré) dans les autres localités de la 
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commune. À Pétionville, l'une des communes limitrophes, on 
plante quelquefois des arbres à pain, et sur l'autre versant du 
Morne La Selle diverses espèces d'arbres fruitiers. Toute la 
famille peut manger des fruits du bananier planté à la naissance 
de l'un des enfants, mais s'ils sont vendus le prix obtenu ne 
pourra servir qu'à l'enfant même, le plus souvent à lui acheter 
quelque article d'habillement. 


Noms 


Au bourg, c'est le père qui donne son nom à l'enfant, 
d'ordinaire le quatrième jour, jusqu'à ce moment tout le monde 
l'appelle « bébé ». Quand l'enfant n'a pas de père, c'est son 
grand-père paternel ou à son défaut le grand-père maternel qui 
lui donne un nom. Il y a vingt ans, on disait qu'aucun nom ne 
pouvait être donné avant la première sortie parce que de 
« mauvaises gens » pourraient le savoir et lui faire tort quand 
il était encore « sans défense ». À présent, on assure que rien 
n'arriverait si on « nommait » le bébé dès sa naissance, mais 
que cela ne se fait pas, voilà tout. Dans les autres localités, 
le père ou la mère du bébé lui donne, le jour de sa naissance, 
un nô jwêt (« nom de jeu », surnom). Ce nom qu'il peut porter 
très longtemps, quelquefois toute sa vie, est souvent péjoratif 
« afin de tromper les sorcières », par exemple Ti-Fatra (« Petit- 
Fatras ») ou bien T'i-Meprize (« Petit-Méprisé »). À Furcy, le 
vrai nom qui peut être choisi le jour de la naissance ne sera 
révélé aux amis et à la famille en général qu'au moment du 
baptême. La mère le donne quelquefois ; si le père est d'un 
autre avis, il en donnera un second et tous les deux figureront 
sur l'extrait de naissance, mais s'il s'agit d'une fille, on l'appel- 
lera plutôt du nom donné par sa mère, s'il s'agit d'un garçon 
du nom donné par son père. À Peno, le nom de l'enfant est 
d'habitude donné par le père, mais il peut aussi l'être par le 
parrain avec le consentement du père. À Mahotière-Lespinasse, 
le père et la mère doivent être d'accord sur le nom. En Nouvelle- 
Tourraine, jusqu'à ces dernières années c'était la grand-mère 
maternelle qui « nommait » les enfants, mais à présent il semble 
que cette coutume soit en train de tomber en désuétude et que 
là aussi ce soit de plus en plus le père qui choisisse le nom de 
ses enfants. 


Quand un enfant naît juste après la mort d’un grand-parent 
ou même d'un autre membre de la famille auquel il ressemble 


| 
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beaucoup, on «relève le nom», c'est-à-dire qu'on donne à 
l'enfant le prénom du défunt. Nous n'avons trouvé aucune 
croyance relative à l'influence du nom sur la personnalité ou 
le caractère de l'enfant. On donne quelquefois des noms de 
saints catholiques afin de placer l'enfant sous la protection de 
son homonyme, mais le plus souvent il s'agit d'une action de 
grâces, d'un remerciement offert à un saint qui a obtenu telle 
ou telle faveur en intercédant auprès de Dieu. À l'exception 
d'Erzulie, on ne donne jamais dans la commune des noms de 
. lwa ou divinités vaudou. Dans la plupart des cas, on choisit 
les noms pour leur «beauté», pour l'attrait mélodique qu'ils 
exercent sur les parents (la mère peut influencer le père dans 
son choix), 


Le jour de la première sortie — dans certains villages 
deux ou trois jours après — le père annonce quels parrain 
et marraine il a choisis. Presque partout, la mère n'est pas 
consultée, dans un petit nombre de communautés, elle donne 
son avis pour la marraine et dans d’autres (Mahotière et Furcy 
par exemple) elle participe à la sélection du parrain également. 


Quand une femme meurt en couches et qu'on n'a pu 
sauver le bébé, on habille celui-ci et on le dépose près d'elle 
dans le même cercueil au bourg, dans un cercueil séparé partout 
ailleurs dans la commune. Si l'enfant vit, la famille s'en occupe 
et place une poupée ou une robe de bébé bourrée de chiffons 
à côté de la mère dans le cercueil. 


Un enfant mort-né est habillé et enterré comme tous les 
enfants non-baptisés (quelquefois appelés /imo au bourg de 
Kenscoff) derrière la croix du cimetière ou quelque part dans 
la cour comme les foetus, mais toujours dans un cercueil. On 
verse quelques gouttes du lait de la mère sur un morceau 
d'étoffe qu'on frappe plusieurs fois sur le pas de la porte afin 
d'empêcher la lactation de continuer. 


Après la première sortie de l'enfant — quelquefois le même 
jour, quelquefois l'un des jours suivants ou même beaucoup 
plus tard, mais nécessairement avant le baptême — a lieu 
la cérémonie du leve kuch (relevailles). La mère se rend 
à l'église en robe des dimanches accompagnée d'une parente 
ou d'une amie. Elle n'entre pas à l'église mais s’agenouille devant 
la porte tandis que son accompagnatrice va chercher le prêtre. 
Celui-ci sort de l'église avec le crucifix en mains et demande 
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à la mère de faire une croix par terre. Elle la dessine avec sa 


main droite, il la bénit et l'aide à se relever. Elle entre à l'église 
et s'y assied un instant pour prier. Si elle est mariée, elle se 
confessera ensuite au prêtre qui lui donnera après cela la sainte 
communion. Si elle ne l'est pas,-elle rentrera tout simplement 
à la maison. 


Cas spéciaux 


Durant notre dernier séjour, tout comme il y a vingt ans, 
il nous a été impossible d'obtenir aucun renseignement au sujet 


sis 


= 


de naissances anormales au bourg : infirmes, monstres, etc. « 


Nos informants ont été unanimes : «Il n'y en a pas!» et 
toute suggestion concernant la possibilité d'une suppression 
immédiate comme on le fait dans certains pays était repoussée 
avec horreur. D'autre part, nous n'avons ni vu ni entendu 
parler de petits sourds-muets ou d'aveugles de naissance. Il y a 
une petite fille à la main estropiée, mais son infirmité est acci- 


dentelle : elle a été brülée à l'âge de deux ans par une casse-, 


rolle contenant du maïs bouillant qui s'est renversée sur la 
main. Les deux « innocents » qu'on rencontre partout (l'un âgé 
d'une cinquantaine d'années et l'autre d'à peu près soixante-dix 


ans) sont tous deux nés autre part, l’un d'eux dort encore à. 


Guibert, une agglomération voisine, et se rend à Kenscoff 
tous les matins. Nous avons aperçu un bossu sur la route 
de Gaudé, on nous a dit que son infirmité ne s'était déclarée 
que pendant l'adolescence. 


Dans les autres localités, au contraire du bourg, il y a 
un certain nombre d'enfants et d'adultes aveugles ou infirmes 
de naissance, ainsi que plusieurs idiots ou simples d'esprit. Ils 
sont généralement bien soignés et pas du tout considérés essen- 
tiellement différents des autres individus. Il y a eu des cas 
de monstres {pitit säblé ti-makak, « des enfants qui ressem- 
blent à des singes»), mais ils sont tous morts en bas âge 
et n'existent plus que dans la mémoire de quelques vieilles 
personnes. 


Il y a des albinos dans quelques familles de Furcy, par 
exemple Marie-Jeanne, une parente du Commandant Ulysse, 
l'ancien Chef de Section, a eu cinq enfants blancs. Il y en a 
aussi à Bongars et à Mahotière (Josélis a trois filles blanches). 
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On voit des simbi (personnes à cheveux roux) un peu partout 
dans la montagne, mais au contraire des albinos qui sont 
considérés comme des êtres normaux, les simbi sont traités 
comme des créatures surnaturelles (simbi se mistè, « les simbi sont 
des dieux »). On prétend qu'ils peuvent «arrêter» la pluie 
et « tenir >» ceux qui les offensent, c'est-à-dire leur infliger cer- 
taines maladies. La mère d'un simbi jouit aussi d'un pouvoir 
magique à dater de la naissance de l'enfant, et ce pouvoir persis- 
tera même si celui qui l'a créé vient à mourir. 


Jumeaux 


Les naissances gémellaires ne sont pas communes à Kenscoff, 
des jumeaux adultes et vivants tous les deux sont très rares. 
À Furcy, au contraire, il y a beaucoup de maasa (jumeaux) 
mais les maasa twa (triplets) sont complètement inconnus, non 
seulement nous n'en avons vu aucun, mais on n'a pu nous 
en citer aucun cas parmi les morts et les personnages semi- 
légendaires qui peuplent la mémoire des vieux de la région. 
Quant un bébé naît avec des doigts supplémentaires ou avec 
des doigts incomplètement séparés, on dit qu'il est un jumeau 
qui a «mangé» son pareil dans les entrailles de sa mère. 
Autrefois, il était traité en tout comme un jumeau et soumis 
aux mêmes rites, maintenant, bien qu'on le croie encore jumeau, 
il y a une tendance à ne pas le considérer comme tel au point 
de vue religieux. 


On craint beaucoup les jumeaux dans toute la région 
parce qu'on les croit doués de pouvoirs magiques qu'ils peuvent 
exercer contre quiconque les Contrarie. Dès la naissance du 
deuxième enfant (le plus âgé qui a envoyé son cadet en recon- 
naissance, d'après la croyance haïtienne), la sage-femme les 
passe plusieurs fois au-dessus du feu afin d'empêcher qu'ils 
ne «tiennent » immédiatement quelqu'un de la famille (on fait 
la même chose pour un simbi si la chevelure rousse est déjà 
apparente). Une personne ainsi «tenue» dépérira et finira 
par mourir si on ne lui procure pas le traitement approprié. Les 
trois enfants nés après les jumeaux (s'il y en a) sont censés 
participer à leur puissance. On les appelle dans la région : 
dosu, dogwe et chukèt. Dans deux familles de Kenscoff, nous 
avons trouvé une variante de cette croyance : dosu, dogwe et 
chukèt étaient les trois enfants nés avant les jumeaux, dosu 
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étant le plus rapproché en âge de ceux-ci. Dès que l'un des | 
cinq fait quelque chose d'assez mal pour mériter d'être battu, 
on doit le faire pour les cinq (on fait semblant de corriger 
ceux qui sont trop petits pour comprendre) sinon celui qui 
a été puni «tiendra» celui qui l'a «attaqué». On ne doit 
adresser aucun compliment; aucune faveur, à l'un d’entre eux . 
spécialement, sous peine de voir les autres devenir jaloux et | 
«tenir» celui qui a été distingué. Nous ne parlerons pas ici 
du culte des jumeaux parce que les premières offrandes qui 
leurs sont adressées n'ont pas lieu à leur naissance, mais bien 
le 24 décembre de la même année. La mère des jumeaux 
(mâmä maasa), d'après la croyance de la commune, reçoit de 
Dieu la connaissance des herbes et des feuilles à utiliser dans 
les bains destinés à guérir un certain nombre de maladies 
d'enfants et d'adultes. On ne croit pas à Kenscoff, comme à 
Furcy et dans les régions plus éloignées du bourg, qu'elle ait 
aucun pouvoir contre sorciers et sorcières, ou aucune force 
magique. 


Enfants marqués. 


Plusieurs enfants naissent avec des marques qu'on appelle 
communément « envies » en Haïti parce qu'on les croit causées 
soit par une frayeur de la mère, soit par une « envie » irrésistible 
d'une certaine nourriture qu'il lui a été impossible de satisfaire. 
La partie du corps de l'enfant marquée sera celle où la mère aura 
posé la main au plus fort de son envie, si elle touche son visage, 
il sera marqué au visage et ainsi de suite. Il arrive quelquefois, 
pour des raisons mal définies, qu'une plaie se forme à l'endroit 
de l'«envie », dans ce cas on verse une petite quantité d'eau 
bouillante sur des feuilles de ti-bôm (Mentha arvensis L.) et 


l'on fouette la marque avec les feuilles mouillées. Ensuite, on la : 


« graisse » à l'huile d'olive et on couvre l'huile avec de la poudre 
de charbon afin de « sécher » la peau, il paraît qu'aucune « envie » 
ne résiste à ce traitement. 


Tabous. 


Il y a divers tabous alimentaires relatifs à la naissance. Par 
exemple, à Kenscoff durant les quatre premiers jours qui suivent 
l'accouchement, la mère ne doit pas manger de tripes sous peine 
de mourir en quelques heures, pas de frezi (foie et poumons) 
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non plus, ou de kaya (panse, gésier). Durant trois mois, son 
régime comportera toute une série de restrictions : pas de porc, 
parce que cette viande est « trop blanche » pour elle, ni foie ni 
poumons, tripes ou gésier, parce que ces parties du corps sont 
trop « lourdes », si elle les mangeait durant la première semaine 
après sa délivrance elle en mourrait dans les vingt-quatre heures, 
après elle serait très malade mais pourrait être sauvée par des 
praticiens habiles. Il y a un tabou général contre les poissons 
et les œufs. Elle ne peut pas non plus manger de « pois Congo » 
{Cajanus indicus Sprang), de « pois souche », de bananes figues, 
de bananes plantain mûres, d'avocats ou de choux. Les fruits 
suivants lui sont formellement défendus : oranges, ananas, noix 
de coco, arachides, noix Cajou, « cachimans » et corossols, melons 
et pastèques, les uns parce qu'ils sont « froids », les autres parce 
qu'ils sont « lourds » ou « acides ». Les mangues sont permises 
après quinze jours. 

Dans les autres communautés, particulièrement dans celles où 
la nourriture est rare comme à Furcy ou en Nouvelle-Tourraine, 
ces tabous ne sont plus observés. On nous a dit qu'à Furcy on 
donnait à l'accouchée un plat de « pois souche » aux tomates 
afin de lui permettre de manger après cela de toutes les nour- 
ritures défendues excepté le hareng saur dont il lui faudra tout 
de même s'abstenir durant trois mois. 


On recommande généralement aux accouchées les nourritures 
suivantes : maïs, cresson et « mirliton » (Sechium edule Sw.) qui 
sont censés favoriser la lactation; « pois nourrice », haricots 
rouges et haricots noirs qui d'après la croyance populaire lui 
donneront « plus de sang ». 


La mère se baigne tous les jours à l'eau tiède contenant des 
feuilles infusées, durant le premier mois, à partir du sixième jour. 
Les bains de la dernière semaine sont de moins en moins tièdes. 


À Kenscoff, la mère reste au lit la plupart du temps pendant 
la semaine qui suit l'accouchement, ensuite elle se livre à des 
travaux de ménage légers : nettoyage, cuisine, lessive. Elle ne 
recommencera à travailler dans les champs qu'après quatre ou 
cinq mois, quand le bébé sera assez grand pour être confié à 
quelqu'un d'autre (la plupart du temps à un enfant ou à un 
adolescent de la famille). Pendant trois mois elle gardera son 
ventre bien enveloppé, « afin d’éloigner le froid ». 


À Furcy et dans la plupart des autres agglomérations, l'ac- 
couchée se livre à des travaux ménagers le jour même de la 
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naissance quand tout s'est passé normalement, mais elle évitera 
de se baisser ou le fera d'une façon spéciale (u bese ädemi, “| 
«vous vous baissez à demi »). D'habitude, elle reste trois mois W| 
avant d'aller aux champs, parce qu'on croit que si elle le faisait W| 
trop tôt « ses reins s'ouvriraient ». Une femme de Peno nous a «} 
cependant certifié que dans son village certaines femmes travail- 
laient dans les champs au bout d'un mois : elles s'agenouillaient 
pour sarcler à la « serpette ». Elle ajoutait qu'on doit le faire “| 
après la naissance du premier enfant afin de pouvoir recom- 
mencer pour les suivants. 


Une nouvelle grossesse n'est pas souhaitable avant le sevrage 
du bébé, si elle se présentait cependant il faudrait dès la naissance M} 
du second bébé baigner le premier régulièrement dans l'eau du « 
bain du second «afin qu'il prenne la même force ». Trois ans M 
est l'intervalle préféré entre les naissances. 


Stérilité. 


La stérilité — absolue ou relative (un ou deux enfants) — 
est rare dans la commune à l'exception de Kenscoff, d'un autre « 
côté nous n'avons rencontré aucune femme extrêmement fertile, « 
peut-être à cause des longues périodes d'abstinence imposées 
par la coutume. D'après nos informantes, à Kenscoff comme à 
Furcy, quinze enfants nés vivants serait le maximum pour les 
femmes de la région à l'époque actuelle. Nous n'avons pas 
étudié la mortalité infantile qui selon les prêtres, instituteurs 
et institutrices, médecins et infirmières, serait très élevée, tandis 
que la mort de la mère durant ou après l'accouchement ne serait 
pas aussi fréquente qu'on aurait pu le croire. La table suivante 
indique le nombre d'enfants vivants (ou d'enfants ayant atteints 
l'âge adulte pour les mères plus âgées) des femmes comprises 
dans notre enquête : 


Lécains Nombre d'enfants pis) 
0:4502 BAS RG 7e US RO RICE f 
emmes 
Kenscoff 66 56 166:475n62 0 16107314100121 2-16 ROME 
Environs ...…. 17,..14,,24,:41.,434,513,0127.( A0, 18h 46 2 F3 SIN 
Furcy et envir.. 71.10, 17 25 92:286 555 37,01 2052272 


Nombre moyen d'enfants par femme : 3 à Kenscoff, 4 dans 
les environs et 5 dans la région de Furcy. 
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L'œuvre politique et législative du chancelier Bismarck marque 
un moment important dans l’histoire sociale européenne, non 
seulement par son contenu et ses effets propres, mais encore 
par l'impulsion qu'elle donna à la législation sociale des gouver- 
nements et par son influence sur leur attitude à l'égard du 
prolétariat. Cette œuvre, par sa relative audace et par son 
ampleur, surprend chez un homme d'Etat qui garde une répu- 
tation de conservateur et même de féodal, de ce côté-ci du 
Rhin particulièrement, où une pointe de ressentiment n'est pas 
tout à fait absente du jugement qu'on porte sur lui On ne 
voudrait y voir qu'un trait de machiavélisme, une rouerie poli- 
tique. À cette évaluation sommaire, s'opposent des affirmations 
guère plus nuancées où l'on présente le chancelier comme un 
grand ami du peuple, un protecteur, voire un émancipateur 
sincère de la classe ouvrière, un socialiste à sa manière. 


Si on fait le bilan de ces appréciations, on se heurte à 
des contradictions ou, à tout le moins, à une confusion extrême 
d'où ressort le danger d'affubler d'étiquettes idéologiques des 
hommes d'action dont la clarté doctrinale, et même la doctrine 
tout court, n étaient pas, tant s'en faut, la préoccupation essen- 
tielle. Tantôt, on présente le chancelier Bismarck comme «le 
type du socialiste conservateur » (1), tantôt comme un monar- 
chiste prussien, aristocrate, propriétaire foncier du genre 
patriarcal (2). Aïlleur comme un «libéral de droite ou un 
conservateur de gauche » (3). Le grand socialiste allemand Bebel 


(1) Em. de Laveleye: Le socialisme contemporain, Bruxelles, 1881, p. 159. 

(2) G. von Schmoller : Zu Bismarcks Gedächtnis, Leipzig, 1899, p. 27. 

(3) G.A. Rein : Die Revolution in der Politik Bismarcks, Gôttingen, 1957, 
p. 267. 
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déclarait que «jusqu'à un certain point, le prince Bismarck | 
a adhéré au socialisme et aux réformes sociales >» (4), et le “} 
chancelier lui-même aimait s'identifier au socialisme d'Etat 
« Il est possible qu'après ma mort, disait-il en 1881, notre 
poltique soit mise en échec, mais le socialisme d'Etat n'en 
progressera pas moins et les rênes du pouvoir iront à qui 
reprendra cette idée » (5). En une autre occasion, il affirma 
que son attitude à l'égard du problème social pouvait, jusqu’en #| 
1871 tout au moins, être qualifiée de « social-démocrate » (6). 
Ce qui n'empêchait pas Schmoller, un des principaux théori- 
ciens du « Kathedersozialismus », du socialisme :de la chaire, 
de nier qu'à aucun moment de sa carrière, Bismarck ait jamais 
appliqué les principes du socialisme d'Etat (7). 


Si on ajoute à cela que ce conservateur féodal fut aussi A 
l'homme d'Etat qui introduisit en Allemagne le suffrage uni- 
versel, qu'il proclama le droit au travail — revendication 
ouvrière essentielle — et défendit le droit de grève, on aura 
apparemment renforcé la confusion d'esprit qui règne à son 
égard. Mais cette confusion se dissipe à l'examen attentif de 
ses ses idées politiques et sociales et de son action, car on 
y retrouve, comme nous le verrons, les contradictions, la com- 
plexité et les nuances d'une société engagée dans un processus 
de transformation économique rapide, remodelant les anciens « 
cadres, les faisant craquer çà et là, sans les faire pour autant: 
disparaître, mêlant le neuf à l'archaïque, bouleversant mais con- 
servant un vieux monde en proie aux forces historiques et à 
l'action de l'homme. 


Te es ie I CÉR Rel 


Les idées politiques et sociales de Bismarck, avec le prolon- 
gement qu'elles trouvent dans la réalité, sont, grosso modo, celles 
du conservatisme, dans ce qu'il a souvent de plus clairvoyant et 
donc de plus dynamique. Ces idées et cette action peuvent être, 
pour la clarté de l'exposé, classées sous trois rubriques : 


) W.H. Dawson : German socialism and F. Lassalle, Londres, 1888, . 


© ,p 


( 
p. 26 
( 


un 


) Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 8, Berlin, 1926, p. 419. 

(6) Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 11, Berlin, 1929, p. 610. 

(7) À. Ashley : The social policy of Bismarck, Londres, 1912; préface 
de Schmoller, p. VI. 
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— Un conservatisme populaire ; 
— Un réformisme social ; 


— Un antisocialisme militant. 


I. — CONSERVATISME POPULAIRE 


Infiniment plus qu'au XX° siècle, le conservatisme au 
XIX"® siècle, en sa première moitié surtout, présente des carac- 
| tères qui en font une force relativement populaire, en ce qu'il 
s'appuie, ou voudrait s'appuyer, sur des masses, s'opposant en 
cela au libéralisme, qui recueille davantage l'adhésion des « élites 
éclairées ». La lutte entre conservateurs et libéraux, était, à bien 
des égards, un conflit entre l'aristocratie s'appuyant sur les 
campagnes contre la bourgeoisie citadine, le prolétariat rural et 
urbain étant tenu en dehors du débat. Mais c'est à cette époque 
chez les conservateurs surtout que l'on trouve la tentation de faire 
intervenir ce prolétariat pour faire pencher la balance en leur 
faveur et il va de soi que cette tentation est la plus forte dans 
les pays demeurés avant tout agricoles. Or, la Prusse, qui nous 
intéresse ici au premier chef, était dans ce cas; dans les années 
1860, sa population active se répartissait ainsi : 770.000 ouvriers, 
1.090.000 artisans, 3.430.000 agriculteurs (8). 


Il y a chez de nombreux conservateurs de l'époque, chez 
les théoriciens surtout, une confiance plus ou moins profonde 
dans le peuple que l'on retrouve bien plus rarement chez les 
libéraux. Les premiers croient en la religiosité des masses et se 
fient à leurs sentiments instinctivement monarchiques; les libéraux 
se méfient de leur ignorance, sans chercher pour autant à les en 
arracher. Partout en Europe occidentale, les conservateurs parais- 
sent dès lors plus démocrates que les libéraux, si l'on excepte du 
moins la fraction longtemps minoritaire des radicaux et des 
progressistes. 


Bismarck représente parfaitement ce conservatisme populaire. 
Le fil conducteur que constitue ce courant de pensées donne en 
effet à sa politique une cohérence qui peut ne pas apparaître 
au premier examen, mais qui n'en existe pas moins. Il l'a parfai- 
tement représenté, non pas en ce que sa politique fût vraiment 


(8) Cité par H. Oncken : Lassalle, eine politische Biographie, 4m° éd., 
Berlin, 1923, p. 303. 
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représentative des exigences conservatrices, mais en ce que, 
ayant accusé ses tendances « démocratiques » (9), les ayant 
réalisées au-delà de ce que les conservateurs souhaitaient, il 
illustre une philosophie comme une caricature exagère des 
traits, en les forçant délibérément. 


Son conservatisme populaire — et l'accent porte surtout sur 
la première partie de l'expression — se retrouve dans tout ce que « 
sa politique intérieure a de fondamental et d'essentiel : dans 
son anti-libéralisme et son anti-parlementarisme, dans son roya- 
lisme et même dans son adhésion au suffrage universel. 


À. Anti-libéralisme et anti-parlementarisme. 


Conservateur et aristocrate, Bismarck a toujours été un 
adversaire acharné du parlementarisme libéral. L'inauguration « 
de sa carrière politique, pendant la Révolution de 1848, ainsi 
que ses débuts comme chancelier de Prusse, en septembre 1862, 
se placent délibérément, et même exclusivement sous le signe 
de cette inimitié et, jusqu'à la fin de sa vie, il dénonça avec 
véhémence le danger du libéralisme progressiste. 


En 1848, faisant figure de « réactionnaire sanglant », ennemi 
fanatique de toute concession au parlementarisme libéral, il fut 
le seul membre de la Diète prussienne à refuser de signer une 
adresse remerciant le roi d'avoir octroyé, sous la pression popu- 
laire, une constitution au pays. Il tenta même de fomenter un 
complot militaire pour renverser un souverain jugé trop libéral, 
ou plutôt trop timoré. Cette attitude lui valut, même parmi les 
conservateurs, une réputation de réactionnaire fanatique, qu'il 
garda jusque dans les années 1860, époque où sa tactique, 
sinon ses idées avaient pourtant fort évolué. 


Quant à sa nomination comme chancelier, il la dut à l'impasse 
où le roi Guillaume I avait abouti dans son conflit avec la 
majorité libérale de la Chambre prussienne. Celle-ci s'opposait 
à la politique militaire du souverain et refusait de lui accorder 
les crédits aux conditions qu'il entendait lui imposer. La situation 
était devenue inextricable et le roi avait offert d'abdiquer. 
L'abdication eût été sans doute acquise si le prince héritier 


(9) L'expression est ambiguë et n'est suggérée qu'avec de nettes 
réserves, [l vaudrait peut-être mieux parler de tendances « popularistes >». 
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n'avait refusé la succession et si Bismarck n'avait résolu le 
conflit constitutionnel en gouvernant sans le Parlement et contre 
les libéraux. 


Ce mépris du Parlement, en bon conservateur allemand, il ne 
s'en est jamais défait, tout au long de sa carrière ministérielle : 
« Bismarck n'a jamais considéré comme organe de la volonté 
populaire le Reichstag qui fait écran entre l'Exécutif et l'élec- 
torat, pas plus d’ailleurs que les autres parlements. Il a déclaré 
que les opinions du peuple ne sont pas représentées par le vote 
des majorités parlementaires » (10). 


Les difficultés qu'il a rencontrées au Reichstag, à partir 
de 1870, tant pour ses initiatives sociales que pour sa politique 
économique, ont eu pour effet de renforcer ses tendances anti- 
parlementaires et de les prolonger en une animosité tenace à 
l'égard des partis et des « factions », animosité d'autant plus 
compréhensible qu'il ne s'est jamais complètement identifié avec 
aucun groupe politique. Rien d'étonnant donc si pour Bismarck, 
« le Parlement allemand est... l'arène où s'affrontent les factions 
qui .. avec leurs tendances centrifuges constituent un grave 
danger pour le sentiment national et pour l'unité de l'Empire » 
(11). Cette haine des partis qui se disputent la majorité parle- 
mentaire, s'affirma toujours plus vigoureuse et, dans la lutte 
qu'il mena souvent contre eux «il s'appuie sur la conviction 
que les masses sont plus favorables à sa politique que ne le 
sont les partis» (12). Dans un de ses grands discours au 
Reichstag, le 9 mai 1884, il lança contre eux un véritable cri 
d'alarme : « Les partis politiques sont la ruine de notre Consti- 
tution et de notre avenir » (13). 


Mais parmi ces « factions » qu'il exècre parce qu'elles affai- 
blissent l'unité nationale, il voue au libéralisme une haine parti- 
culièrement farouche, qui n'eut d'égale que son hostilité à l'égard 
du socialisme. Il convient cependant de noter ici que cette haine 
s'’adressa exclusivement à la tendance démocratique et progres- 
siste du libéralisme allemand, une fois que celui-ci se fût frac- 


(10) G.A. Rein, op. cit., p. 283. 

(11) Cité par À. Augst : Bismarcks Stellungen zum parlementarischen 
Wahlrecht, Leipzig, 1917, p. 119. 

(12) C.A. Rein, op. cit., p. 283. 

(13) Cité dans Fürst Bismarck, ein Freund des deutschen Arbeiters, Colo- 
gne, 1895, p. 37. ! 
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tionné en une aile « national-libérale », située en fait plus à 
droite que le Centre catholique, et une aïle progressiste, le 
« Fortschrittspartei ». Les nationaux-libéraux, en effet, étaient 
devenus, à partir de 1870 les plus fidèles soutiens de la politique k 
impériale de Bismarck et ils le demeurèrent tant que son étatisme | 
ne s'affirma pas trop vigoureusement. Les progressistes, au 
contraire, adeptes du parlementarisme libéral, paraissaient consti- 
tuer une opposition plus sérieuse et plus déterminée. Elle 
s'appuyait sur les démocrates non-socialistes et sur cette partie 
éclairée de la bourgeoisie que le chancelier qualifiait dédaigneu- 
sement d'« intellectuels pédants ». 


Cette opposition, typiquement conservatrice, au libéralisme 
ne se tempérait d'aucune modération. Tout séparait le chance- 
lier de ces libéraux, si peu ancrés, à tant d'égards, dans la tradition 
prussienne. Il leur reprochait, non sans sincérité, de n'avoir pas 
l'amour des humbles, dont le conservatisme populaire, lui, n'était w 
pas entièrement exempt: «Le parti progressiste et la clique 
des politiciens manchestériens, représentants des ploutocrates 
sans pitié, se sont toujours montrés implacables envers les pau- 
vres ; ils se sont toujours opposés à ce que l'Etat les prenne 
sous sa protection » (14). Il leur reprochait leur opposition à 
l'Etatisme, opposition si peu conforme à la mentalité prussienne. 
Il les critiquait peut-être surtout pour leur manque de vigueur 
et leur esprit de compromis à l'égard des forces populaires 
démocratiques, voire révolutionnaires. Dans la Révolution fran- 
çaise, il trouvait la preuve que « le libéralisme entraîne toujours 
au-delà de ce que souhaitent ses promoteurs » (15). 


Il arriva même plusieurs fois au « chancelier de fer » d'affir- 
mer que le Parti progressiste lui semblait plus dangereux encore 
que la social-démocratie contre laquelle il menait pourtant une 
action répressive des plus énergiques. Dans son discours au 
Reichstag du 9 mai 1884 (16), il expliqua que les théories 
socialistes étaient trop utopiques pour trouver des adeptes dans 
les milieux influents, ce qui n'était malheureusement pas le cas 
des idées progressistes. Aussi était-il décidé « à lutter contre le 
parti progressiste jusqu'à ... (son) dernier souffle » (17). Cette 
haine n'était pas seulement verbale. Ainsi, en 1884, une élection 


Bismarck : Gesammelten Werke, vol. &, Berlin, 1926, p. 412. 
Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 12, Berlin, 1929, p. 192. 
Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 12, Berlin, 1929, p. 456. 


(14) 
(15) 
(16) 
(17) Cité par G.A. Rein, op. cit., p. 272, 
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partielle opposa un candidat social-démocrate du nom de Sabor 
et un candidat progressiste. Les conservateurs locaux s'adres- 
sèrent au chancelier pour qu'il oriente leur vote devant ce choix 
difficile : « Le prince soutient Sabor » leur fut-il répondu par 
télégramme (18). Parlant des chefs politiques auxquels il s'était 
le plus férocement opposé, Bismarck confia, après sa retraite 
politique : « J'aurais même accepté de rencontrer Bebel, mais 
certainement pas Eugène Richter» (19). Ce n'était peut-être 
pas une simple boutade. 


S'il n'abandonna jamais rien de son anti-libéralisme, il pour- 
rait sembler qu'à la fin de sa vie, son hostilité au parlementa- 
risme se soit très assouplie. On trouve en effet dans la bouche 
et sous la plume du vieil homme d'Etat des affirmations répétées 
sur la nécessité d'un équilibre entre le Pouvoir exécutif et le 
Parlement (20). Mais il faut sans doute y voir non pas tant 
l'expression d'une conviction que dément une longue pratique, 
que la preuve du ressentiment qu'il nourrit pendant les dernières 
années de sa vie contre la personne du chef de l'Exécutif et 
de son espoir en une opposition énergique du Reichstag à la 
politique de Guillaume Il, coupable de s'être débarassé de sa 
tyrannique tutelle. 


En réalité, l'anti-parlementarisme et l'anti-libéralisme sont 
des constantes de la politique bismarckienne. Cette haine de la 
bourgeoisie libérale est bien dans la ligne de son conservatisme 
populaire. 


B. Un royalisme ardent. 


L'attachement à la monarchie est, avec l'amour de la patrie 
allemande, le dogme fondamental du chancelier Bismarck. Son 
œuvre historique est d'ailleurs d'avoir donné à l'une la couronne 
impériale et à l'autre l'unité à laquelle elle aspirait et dont elle 
avait besoin, tant au point de vue politique qu'économique. 


(18) « Fürst wünscht Sabor », G.A. Rein, op. cit., p. 273. 

(19) Cité par G.A. Rein, op. cit., p. 289. Richter était le chef du parti 
progressiste à l'époque. 

(20) H. Hofman, Fürst Bismarck (1890-1898), 2 vol., Stuttgart, 1913, 
p. 128. L'ouvrage, dont l'auteur fut le chef de rubrique politique du « Ham- 
burger Nachrichten », rapporte des propos du chancelier après sa retraite en 
1890, ainsi que des articles parus dans ce journal et rédigés ou directement 
inspirés par lui. 
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Le froid « realpolitiker » qu'était Bismarck n'hésitait pas à . 
donner à l'expression de son monarchisme le tour le plus solennel 
et une intonation quasi-lyrique; son orgueil ne reculait pas “f 
devant la proclamation de la fidélité et de l'obéissance royalistes | M} 
la plus humble: « Ne croyez pas, Messieurs, s'écriait-il au 
Reichstag le 29 novembre 1881, que je suis ici à votre service ! 
Je suis au service de l'Empereur .. C'est ce principe de soumis- 
sion innée, cette fidélité du vassal pour son suzerain qui, il y 
a vingt ans, m'a poussé à me mettre, envers et contre tout, au 
service du roi, qui forme aujourd'hui encore le fondement de « 
ma politique et qui fait, qu'aussi longtemps que ‘je vivrai, il «4 
existera un royaliste fidèle et un serviteur sûr de l'Empereur > 
(21). Et dans ce même Reichstag, le 24 janvier 1882, il s'écriait : 
« Qu'est-ce qui me retiendrait encore ici, Messieurs, si ce n'étaït 
le sentiment de fidélité à l'Empereur et la conscience de repré- 
senter ici ses droits souverains » (22). 


Ce royalisme n'était naturellement pas celui des libéraux, 
pour qui la monarchie n'était acceptable que sous sa forme 
constitutionnelle. Bismarck, au contraire, nourrissait un profond 
mépris pour la monarchie parlementaire et ne s'en cachait pas. 
Dans une lettre à Gerlach, écrite en mai 1860, il disait : « Mon 
animosité à l'égard de la France tient bien plus à l'orléanisme 
qu'au bonapartisme » (23). Son idéal est celui d'une monarchie 
autoritaire — mais pas pour autant absolue (24) — s'appuyant 
non sur la bourgeoisie, mais sur de larges couches populaires. 
Nous retrouvons ici, sous une autre forme, son conservatisme 
« populariste ». 


Cet idéal, il le place au niveau des réalités prussiennes immé- 
diates car en Prusse la royauté est tournée vers le peuple, tout 
comme le peuple est foncièrement royaliste : « Les rois de Prusse 
n'ont jamais été les rois des riches» affirme-t-il devant la 
Chambre prussienne en 1865. « Alors qu'il était encore prince 
héritier, Frédéric le Grand disait : « Quand je serai roi, je serai 


(21) Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 12, Berlin, 1929, p. 293. 

(22) Cité dans H. Rothfels : Bismarck und der Staat, Ausgewählte Doku- 
mente, Stuttgart, 2"° éd., 1953, p. 72. 

(23) Cité par G.A. Rein, op. cit., p. 58. 

(24) Dans ses « Gedanken und Erinnerungen », Stuttgart, 1919, 2 vol. 
I, p. 57 et IL, p. 68, il repousse l'absolutisme monarchique, non pas tant pour 
des raisons de principe qu'en raison de considérations d'ordre pratique. 
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un vrai roi des gueux »*“. En parlant de Guillaume [°", Bismarck 
ajoutait : « Celui dont la misère provient d'une contradiction 
entre la loi écrite et les droits humains a toujours trouvé audience 
et secours auprès de lui» (25). 


La Prusse répond d'ailleurs à pareille sollicitude et la récom- 
pense puisque, d'après Bismarck, « les neuf dixièmes du peuple 
(y) .… sont fidèles à la monarchie » (26). Les petites gens y 
sont au surplus plus royalistes que la bourgeoisie et c'est pour- 
quoi, en 1854, le futur chancelier s'oppose à l’augmentation du 
cens électoral (27). 


Ce respect féal du souverain n'empêcha d'ailleurs jamais 
Bismarck d'exercer sur lui une pression considérable, dénuée 
souvent de tout ménagement, pour le rallier à des vues dont 
l'audace était bien faite pour l'effrayer. L'autorité monarchique, 
c'était, outre une fidélité à la personne du monarque, la convic- 
tion de la nécessité absolue d'un Exécutif puissant, unissant le 
monarque et son chancelier en une seule volonté. 


C. Bismarck et le Suffrage universel. 


On sait que pendant la plus grande partie du XIX® siècle, 
certains conservateurs se montrèrent beaucoup moins défavo- 
rables à l'élargissement du corps électoral que la plupart des 
libéraux, et en tout cas que les libéraux doctrinaires. En Belgi- 
que, ce fut Dechamps, pour ne rien dire de Dumortier, qui 
illustra le mieux cette tendance catholique. En France, à la 
Restauration, les « ultras » auraient voulu que le cens électoral, 
fixé à 300 francs, fût abaissé à 50 francs, ce qui aurait fait 
passer le nombre des électeurs de 100.000 citoyens à quelque 
deux millions. Louis XVIII s'y opposa, de même que les libé- 
raux. On n'ignore pas, enfin, qu'en Angleterre, les néo-conser- 
vateurs, sous l'impulsion de Disraëli, prirent l'initiative de la 
réforme électorale de 1867, qui eut pour conséquence de permet- 
tre le vote d'une législation ouvrière relativement importante 
dans les années 1870. 

Nulle part autant qu'en Allemagne, l'introduction du suffra- 
ge universel ne fut due à l'action d'un seul homme et nulle 


(*) En français dans le texte. 

(25) Bismarck : Gesammelten Werke, vol. 10, Berlin, 1928, p. 231. 

(26) Cité par H. Sybel, Die Begründung des Deufschen Reiches durch 
Wilhelm I, 4 vol. Munich, 1890-1895, vol. IV, p. 230. 

(27) G.A. Rein, op. cit. p. 59. 
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part non plus, un conservateur n'y afficha, en ce domaine, une 
telle audace. Sans doute, dans ce temps, «les conservateurs 
ne se montraient pas aussi réticents à l'égard du suffrage univer- 
sel que les progressistes. Il se trouvait même parmi eux quelques- 
uns qui voyaient dans le suffrage universel la solution possible 
aux grands problèmes politiques » (28). Mais pour vaincre les 
oppositions qui se manifestaient chez les libéraux, dans d’autres 
milieux conservateurs et à la Cour, pour prendre la responsa- 
bilité de réaliser pratiquement ce qui n'était, chez certains, 
qu'une généreuse aspiration, ou qu'un calcul politique purement 
théorique, pour prendre une telle responsabilité dans une situa- 
tion pourtant plus qu'incertaine, il fallait une témérité et une 
lucidité qui tiennent du génie politique. Il n'y a d'ailleurs pas 
d'autres exemples où l'introduction du suffrage universel fut 
le résultat, non d'une révolution, ou d'une agitation revendica- 
trice des masses, mais de la seule volonté des hommes, si 
éloigné au surplus de l'idéal démocratique. 


Il faut d'ailleurs qu'on y insiste: l'adhésion de Bismarck 


au suffrage universel ne ressemble en rien à un acte de foi M 
dans la démocratie. Plus précisément encore, elle n'implique 


aucunement chez le chancelier prussien l'adhésion au dogme de 


la souveraineté populaire. En effet «il a toujours nié qu'en | 


vertu d'un droit naturel, l'individu puisse exiger de participer 


aux élections, soit pour défendre ses intérêts personnels, soit » 


pour influencer les destinées de l'Etat. Dans le domaine du 
suffrage universel, comme en toute autre matière, il n'avait en 
vue que l'intérêt suprême de l'Etat» (29). 


Le chancelier le reconnaissait implicitement dans une appré- 


ciation qu'il porta en 1857 sur le bonapartisme : « Louis-Napo- 


léon » écrit-il «ne pourrait contester qu'il est «l'élu des sept 
millions » (*) ...Mais nul ne pourrait prétendre qu'après s'être 
rendu maître du pouvoir, il ait en pratique respecté le principe 
de la souveraineté populaire et qu'il ait obéi à la volonté des 
masses » (30). Il va de soi que cette constatation ne s'accom- 
pagne d'aucune critique dans l'esprit de son auteur. Bismarck, 


(28) B. Harms : Ferdinand Lassalle und seine Bedeutung für die deut- 
sche Sozialdemokratie, Iéna, 1909, p. 70. 

(29) R. Augst, op. cit., p. 140. 

(*) En français dans le texte. 

(30) Lettre à von Gerlach du 30.5.1857, citée dans Bismarck, Gedanken 
und Erinnerungen, vol. I, p. 206. 


| 
| 
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contrairement à l'immense majorité des conservateurs allemands, 
n'éprouvait aucune hostilité à l'égard de Napoléon III, ni du 
bonapartisme. En réalité, il le jugeait non comme un «enfant 
de la révolution », mais comme son liquidateur (31). 


On est d'ailleurs en droit de supposer, et il semble même 
probable, que c'est l'exemple de Napoléon III, plébiscité par 
la grande majorité des Français, qui influença le plus Bismarck 
dans son attitude à l'égard du suffrage universel. Jusqu'en 
1851, en effet, il s'était montré intransigeant à l'égard de toute 
concession faite à l'esprit démocratique et favorable au maintien 
intégral des vieilles structures sociales et politiques. Mais à 
partir de 1851, il semble — car on ne peut ici poser d’affirma- 
tions catégoriques, l'évolution de sa pensée sur ce point n'étant 


pas connue avec précision — que Bismarck ait reconnu les 


possibilités que le suffrage populaire offrait aux forces conser- 
vatrices. [Il eut en tout cas tout loisir d'observer, à la lumière 
des événements qui se déroulaient en France, que les assem- 
blées élues et le suffrage universel ne constituaient pas néces- 
sairement une menace sérieuse pour l'ordre établi. 


Quoi qu'il en soit, comme nous l'avons déjà signalé, dès 
1854, il manifestait son hostilité à l'égard d'une élévation du 
cens électoral parce qu'elle aurait pour conséquence d'exclure 
du suffrage des couches de la population favorables à la monar- 
chie. De son côté, R. Augst constate qu'en 1857 le futur 
chancelier est définitivement rallié au principe de la représen- 


tation populaire (32). 


Pendant son séjour en France en 1861-1862, Bismarck eut 
l'occasion de voir Napoléon III, qui l'entretint des techniques 
électorales et lui aurait fait miroiter les avantages du suffrage 


_ universel grâce auquel la puissance des villes se trouvait bloquée 


par le vote massif des campagnes conservatrices. L'argument 
dut impressionner Bismarck, junker et propriétaire foncier 
demeuré longtemps hostile à l'influence citadine, avec la 
déchristianisation qu'elle entraîne, et à la croissance industrielle 


(31) Voir cette même lettre à von Gerlach, ainsi que d'autres épîtres au 
même correspondant que Bismarck s'emploie à débarrasser de ses préjugés 
anti-bonapartistes. Dans Gedanken und Erinnerungen, vol. I, pp. 200 et sq. 


(32) R. Augst, op. cit., p. 18. 
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génératrice d'un prolétariat déraciné et révolutionnaire (33). 
On le retrouve en effet, sous sa plume en 1866, lorsqu'il écrit 
au comte Bernstorff, ambassadeur de Prusse à Londres : «Le! 
suffrage universel rétablira le contact entre l'autorité étatique 
suprême et les éléments qui constituent le noyau et la masse 
du peuple ...non pas les masses anarchistes et révolutionnaires 
des grandes villes ..., mais les éléments sains ... des campa 
gnes » (34). 


C'est un an plus tard, en 1867, que le chancelier réussit à 
imposer le suffrage universel à la Confédération de l'Allema- 
gne du Nord, récemment constituée. Il en avait déjà conseillé“ 
l'adoption à Frédéric-Guillaume IV, en 1863, mais le roi 
ne s'était pas laissé convaincre. Il avait fallu les victoires 
de 1864 et de 1866, avec les bouleversements politiques qu'elles 
entraînèrent, pour que Bismarck püût faire triompher ses vues, 
malgré les réticences conservatrices. Quant aux libéraux, leur 
réaction fut franchement hostile. Ils l’accusaient, sans être tout 
à fait injustes, « de vouloir faire conduire aux urnes par les“ 
gendarmes et les prêtres les foules ignorantes et d'écraser, sous! 
le poids de leur vote, tout gouvernement éclairé et libre » (35). 


Dans sa détermination d'introduire en Allemagne le suffrage 
universel, Bismarck s'inspira d’autres mobiles encore que des 
considérations de politique intérieure. Il est établi qu'il fut 
également poussé par son grand dessein : établir l'unité alle- 
mande sous l'hégémonie de la Prusse. La division de l'Allema- 
gne reposait en effet sur le principe de la légitimité et de la. 
toute-puissance dynastiques. La virtuosité tactique du chancelier 
prussien, qui savait la cause de l'unité allemande populaire, fut 
d'y opposer le principe de la souveraineté du peuple. Celui-ci * 
servait également à faire échec à l'influence autrichienne en 
Allemagne. Bismarck le reconnut expressément à deux reprises : 
au moins: en 1863, il écrivait à Lord Russell, Secrétaire au 


(33) On trouve chez Bismarck, surtout aux premiers temps de sa : 
carrière politique, de multiples traces de ce «conservatisme paysan», anti- . 
industriel, caractéristique de la pensée de droite dans la première moitié du 
XIX® siècle. Il s'en émancipa progressivement, mais jamais complètement. 
Voir W. Vogel : Bismarcks Arbeiterversicherung, Brunswick, 1951, p. 145; 
G.A. Rein, op. cit., pp. 71 et 104; L. Zetlin : Fürst Bismarcks socialwirtschafts- 
und steuerpolitische Anschauungen, Leipzig, 1902, p. 13; Bismarck : Gedanken 
und Erinnerungen, vol. I, p. 18. 

(34) G.A. Rein, op. cit, p. 111. Ü 

(35) G.A. Rein, op. cit, p. 106. i 
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Foreign Office « qu'en ce qui concerne le Parlement allemand, 
notre point de vue repose, non sur les principes théoriques, 
mais sur les intérêts matériels de la Prusse ... (qui) a besoin 


_ d'un contrepoids à la politique dynastique des gouvernements 


(allemands) et ne peut le trouver que dans la représentation 
nationale » (36). En outre, dans ses « Pensées et Souvenirs », 
le vieux chancelier explicite ces mobiles de politique extérieure 
qui furent, en outre, à la base de l'introduction en Allemagne 
du suffrage universel (37). 


Avant de clore ce chapitre relatif à l'attitude de Bismarck 
dans la question du suffrage universel, il n'est pas inutile de 
souligner à quel point elle s’inspirait de considérations pure- 


ment tactiques et opportunistes. Il s'agissait pour lui de faire 


| échec à la bourgeoisie libérale en noyant son vote dans celui 


des masses, surtout paysannes, et de promouvoir l'unité alle- 
mande. Mais les principes démocratiques étaient complètement 
étrangers à son esprit. On n'en veut pour preuve que les mani- 
pulations qu'il envisageait de faire subir aux opérations de vote. 


Ainsi, à l'époque de ses tractations avec Lassalle, en 1863, 
l'homme d'Etat songeait à la possibilité de restreindre les risques 
que comportait le recours au suffrage universel par l'usage de 
techniques dont certaines ne manquent pas d'originalité : soutien 
de candidats gouvernementaux, assimilation des abstentions à 
l'approbation de ces candidats, élections à domicile, les votes 
y étant recueillis par des commissaires choisis par le gouver- 


nement (38). 


Si, finalement, ces procédés ne furent pas retenus, Bismarck 
n'en tenta pas moins de supprimer le secret du vote. 
Le projet gouvernemental déposé à la Diète de la Confédéra- 
tion de l'Allemagne du Nord en 1867, ne parlait pas du vote 
secret, mais seulement du « suffrage universel et direct ». Ce 
fut un amendement présenté par l'opposition qui y ajouta la 
mention du secret de vote et si le gouvernement s'y rallia, ce 
fut par crainte de voir son projet entièrement repoussé (39). 
À maintes reprises, Bismarck regretta cette disposition et après 


(36) H. Sybel, op. cit., vol. II, p. 540. 

(37) Bismarck : Gedanken und Erinnerungen, vol. II, p. 67. 

(38) G. Mayer : Bismarck und Lassalle. Ihr Briefwechsel und Ihre Ges- 
präche, Berlin, 1928, p. 35. 

(39) Article du « Hamburger Nachrichten » du 23.4.1895, au moins 
inspiré par Bismark. H. Hofman, op. cit. p. 292. 
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sa retraite, en suggéra la suppression (40). Il justifiait son. 
point de vue en déclarant que le « secret de vote est une dispo- 
sition qui ne correspond pas à la sincérité de la mentalité germa-t 
nique, pas plus qu'à l'esprit de justice... chaque Allemand! 
ayant le droit de savoir comment-vote son concitoyen .. » (41). 
Il est infiniment probable cependant que ses mobiles véritables | 
n'avaient pas un rapport aussi étroit avec les exigences de la | 
moralité publique. Dans ses « Pensées et Mémoires », Bismarck » 
ne cache pas qu'il voyait dans la publicité du vote un correctif 
au suffrage universel : « Le contrepoids (à l'autorité de politi- 
ciens ambitieux, notamment socialistes) se trouve dans l'influence 
des éléments éclairés qui se ferait mieux sentir si le vote était 
public » (42). 


Signalons encore qu'en fin de carrière, le chancelier aurait 
voulu que le droit de vote et le droit d'éligibilité fussent enlevés | 
aux sociaux-démocrates. Ce désir de fausser les résultats des 
élections alla croissant à mesure que leurs résultats s'écartaient 
de ce que Bismarck en attendait. La transformation économi- 
que de l'Allemagne explique cette désillusion : les masses rurales, : 
l'industrialisation aidant, se prolétarisaient et se tournaient vers 
le socialisme. Le «bon peuple » échappait à l'emprise de ses 
« maîtres naturels », faussant ainsi des calculs trop influencés 
par une optique de grande propriétaire terrien et d'aristocrate 
de type quasi-féodal. 


Il apparaît en définitive que l'adhésion de Bismarck au 
suffrage universel qui permit à ses partisans de le présenter, 
avec toutes les apparences de la justesse et de la sincérité, 
comme un ami du peuple, relève presque exclusivement des 
méthodes césariennes avec leurs techniques plébiscitaires éprou- 
vées. À droite, comme à gauche, la France avait fait école. 


II. — LE REFORMISME SOCIAL 


C'est incontestablement dans le domaine des réformes socia- 
les qu'apparaissent le plus la grandeur téméraire de l'œuvre 
bismarckienne et ses ambiguïtés, avec les limitations qu'elles 
entraînèrent, 


(40) « Hamburger Nachrichten», 5.5.1895, H. Hofman, op. cit. p. 298. 
(41) « Hamburger Nachrichten », 18.1.1893, H. Hofman, op. cit., p. 264. 
(42) Bismarck : Gedanken und Erinnerungen, vol. II, p. 68. 


Réformisme et conservatisme dans la politique sociale de Bismarck 587 


L'ensemble des mesures qu'il fit adopter par le Reichstag 
constitua très longtemps un modèle pour l'Europe, modèle que 
les hommes d'Etat n'éprouvaient d'ailleurs que modérément 
l'intention de suivre. Si on est frappé par l'ampleur et l'audace 
de la législation sociale dont il est le promoteur, surtout lorsqu'on 
la place dans son contexte historique — époque où triomphent 
le libéralisme économique et le laissez-faire — il serait cepen- 
dant injuste d'en attribuer à Bismarck le seul mérite. Il convient 
en effet d'insister ici sur le caractère authentiquement allemand 
de ses idées et de ses réalisations sociales. Le chancelier était 
allemand — et plus précisément prussien — tant par son anti- 
libéralisme et son anti-individualisme, que par son étatisme. 
« L'Allemagne, à la suite de la guerre de 1870, était très éloignée 
d'une conception libérale et individualiste de la société » écrit 
Elie Halévy. « Dans la société allemande très organisée, l'indi- 
vidu était étroitement intégré dans le collectif » (43). 


Sauf en Rhénanie, le libéralisme n'avait guère pénétré l'Alle- 
magne où, jusque dans les années 1860, et avant tout dans la 
partie orientale du pays, des traces de féodalisme restaient très 
visibles. Le conservatisme, avec ses caractéristiques d’Ancien 
Régime, y maintenait une puissance moins entamée qu'ailleurs 
en Europe occidentale ; la révolution bourgeoise avortée de 1848 
avait plutôt consolidé que menacé ses positions. Or, ce conser- 
vatisme d'Ancien Régime se distinguait par son attachement 
à l'esprit communautaire, à la « Gemeinschaft », aux groupe- 
ments, aux autorités, à la hiérarchie, mais aussi aux solidarités 
« naturelles ». La révolution industrielle, tard venue en Alle- 
magne, n'avait pas encore balayé ces vieilles structures et ces 
vieilles attitudes sociales. Les idéaux patriarcaux conservaient 
dans la plus grande partie de l'Allemagne une réalité qu'ils 
avaient perdus en Rhénanie. 


Sans doute, le caractère relativement social du conserva- 
tisme au XIX° siècle n'est-il pas un phénomène spécifiquement 
allemand. En ce qui concerne la Grande-Bretagne, Ferdinand 
Lassalle, le fondateur du premier parti socialiste allemand, souli- 
gnait que, la législation sociale y devait son existence aux 
« tories » qui durent l'imposer au dogmatisme anti-étatique des 
libéraux (44) et on trouve chez Benjamin Disraëli une inquié- 


(43) E. H alévy : Histoire du socialisme européen, Paris, 1948, p. 228. 
(44) H. Oncken, op. cit., p. 319. 
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tude sociale qui était bien plus qu'une tactique politique. Il 
suffit pour s'en convaincre de songer à ce passage de son 
roman politique « Sybil »: « J'étais depuis longtemps conscient 


du fait qu'il y avait quelque chose de fondamentalement pourri 
dans notre société. J'avais constaté que, tandis que s'accumu- 


laient d'immenses fortunes, tandis que la richesse se gonflait 
jusqu'à la surabondance, et que la Grande-Bretagne était consi- 
dérée partout en Europe comme la nation la plus prospère du 
monde, la classe ouvrière, créatrice de ces richesses, était plongée 
dans la misère la plus atroce et s'enfonçait toujours plus profon- 
dément dans la dégradation ». 


Les choses n'étaient pas très différentes en France où, dans 


les débuts de la III° République, « beaucoup de députés légiti- Î 


mistes ... avaient conscience de la responsabilité des classes 
privilégiées .. L'exploitation des masses ouvrières par le patro- 
nat industriel soulevait la répugnance instinctive de ces proprié- 
taires habitués à aider leurs fermiers, à secourir leurs journa- 
liers, à exercer en un mot la protection traditionnelle du château 
sur la chaumière. Il y avait en eux peut-être un orgueil de 
caste, mais certainement pas d'égoïsme de classe » (45). Il y a 
ici une description quelque peu idéalisée des «élites d'autre- 
fois », mais dans son fond, l'observation paraît justifiée et trouve 
son illustration la plus incontestable dans la personnalité de La 
Tour du Pin. 


En Allemagne, le conservatisme patriarcal se caractérisait 
par sa puissance et par un sens communautaire plus aigu, 
politiquement exprimé par l'attachement à l'institution éta- 
tique. Aussi n'est-il guère surprenant de trouver chez les 
conservateurs au demeurant les plus rétrogrades, le souci de 
sortir le peuple de sa misère, de le protéger contre les consé- 


quences de la révolution industrielle, souci d'autant plus com- : 


préhensible que les propriétaires fonciers profitaient moins de 
la prolétarisation. 


Le cas le plus significatif est peut-être celui du grand histo- 
rien conservateur et ultra-nationaliste Treitschke. Conservateur 
il le fut à un suprême degré, lui pour qui « des millions d’hom- 
mes doivent labourer, forger, raboter pour que quelques milliers 
puissent se consacrer à la recherche, à la peinture ou au gou- 


(45) F. Goguel : La Politique des Partis sous la IIl"" République, Paris, 
1946 p 40) 


tn. 


4 
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vernement » (46). La technique n'y peut rien changer: «Il n'y 
a pas de culture sans domestiques » (47). Or, le même T'reitschke 
déclare que «nos masses sentent, et malheureusement à juste 
titre, que leur bien-être a été trop longtemps négligé par la 
société .. Nous avons besoin d'une législation qui atténue ce 
contraste (entre pauvres et riches), qui permette aux travailleurs 
d'amasser un capital propre et leur assure une vie familiale 
décente » (48). Et il proclame : « La propriété privée n'est pas 
un droit absolu; elle doit se subordonner aux devoirs envers 
la conservation allemande » (49). 


On pourrait multiplier les citations et les exemples. Tous 
concoureraient à montrer qu'il n'y a souvent qu'une différence 
de nuance, difficilement perceptible, entre les théoriciens du 


 conservatisme social, tels que Rudolf Meyer et Hermann Roesler, 


et les « Kathedersozialisten », les « socialistes de la chaire », tels 
que Rodbertus, Adolf Wagner et Schmoller, dont la pensée 
était, sur des points importants, nettement réformiste. On a 
pu dès lors établir une liaison étroite entre le conservatisme 
allemand et le socialisme d'Etat (50), les deux termes étant 
à l'époque rendus presque synonymes. 


Il va de soi que tout le parti conservateur n'admettait pas 
ces principes. Les « vieux conservateurs » rigides (« Altkonser- 
vativen ») de la « Kreuzzeitung >» maintenaient des vues plus 
conformistes, selon des critères non allemands tout au moins: 
la législation sociale conduit nécessairement au socialisme, la 
misère est la conséquence du Mal et du Péché, etc ..…. (51). 


Bismarck cependant essayait de faire pencher la balance 
au sein du parti conservateur, en faveur de la tendance sociale : 
« Si le parti conservateur parvient à prendre en main le problè- 
me ouvrier, c'en est fini du parti progressiste » écrivait-il (52). 
L'argument illustre parfaitement et ses idées sociales et ses 


plans tactiques. 
% 


(46) Cité par W. Vogel, op. cit., p. 72. 

(47) "Id, p. 73. 

(48) H.'von Treitschke, Historische und Politische Aufsatze, vol. III, 
p. 493. 

(49) « Nationalen Selbsterhaltung ». Cité par Ch. Andler : La décom- 
position politique du socialisme allemand (1914-1919), Paris, 1919, p. 191. 

(50) Cf. À. Ashley, op. cit., p. 15. 

(51) W. Vogel, op. cit., p. 82. 

(52) A.G. Rein, op. cit., p. 110. 
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Ainsi se trouve esquissé le « back-ground » en regard duquel 
il faut juger la politique de réformisme social du chancelier 
Bismarck, telle qu'il la pratiqua à partir de 1881. Il y aboutit 
après une longue évolution où la maturation du plan procède k 
avant tout d'une évaluation des possibilités pratiques et des 
nécessités de l'heure. 


Dès 1847, à une époque où il siégeait à l'extrême droite» 
d'une Chambre prussienne ultra-conservatrice, le futur homme 
d'Etat se prononçait déjà pour une intervention de l'Etat en 
faveur des artisans menacés par le capitalisme naissant (53). 
Mais c'est à partir de son arrivée au pouvoir que ses tendances 
sociales vont surtout se manifester. Il venait de rentrer d'un 
voyage en Angleterre et il est significatif qu'il s'y soit fort « 
intéressé aux coopératives de production (54). À peine chan- 
celier, il envoyait une instruction à son Ministre du Commerce 
lui demandant de créer une Commission chargée d'étudier la 
possibilité de fonder des maisons de retraite pour ouvriers, » 
d'envisager la suppression du délit de coalition et plus généra- 
lement, l'amélioration des conditions de vie des travailleurs. En M 
outre, il lui suggérait la construction de maisons ouvrières, « 
l'instauration de tribunaux d'arbitrage en vue de régler les 
conflits du travail, la création de «caisses de maladies » et 
celle, enfin, de coopératives de production, de consommation et 
de crédit (55). { 

En 1864, il recevait une délégation d'ouvriers tisserands 
renvoyés par leur patron et les aida financièrement à fonder 
une coopérative de production qui s'avéra toutefois un échec. 
De telles interventions de Bismarck n'étaient pas rares à l'épo- 
que, malgré l'opposition de son Ministre du Commerce (56). 
Des grèves ayant éclaté dans des usines de tissage en Silésie, 
Bismarck ordonna qu'une enquête en éclairât les causes. Ce 
fut la première fois qu'une Commission d'enquête de ce genre 
travailla en Prusse en s'entourant de garanties suffisantes 
d'impartialité (57). 


Aucune de ces initiatives n'aboutit toutefois à des résultats 
spectaculaires. Le chancelier ne trouvait pas, dans son Admi- 


(53) À. Ashley, op. cit, p. 33. 

(54) À. Ashley, op. cit., p. 39. 

(55) Voir H. Oncken, op. cit., p. 373. 

(56) W. Vogel, op. cit., p. 147, et L. Zeitlin, op. cit., p. 18. 
(57) Ch. Andler : Le Prince de Bismarck, Paris, 1899, p. 253, 
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nistration, la compréhension et la coopération nécessaires et se 
heurtait à la mauvaise volonté de von Istenplitz, le Ministre 
du Commerce ; lui-même, accaparé presque entièrement par la 
politique étrangère jusqu'à la fondation de l'Empire, ne put se 
consacrer avant longtemps aux problèmes ouvriers. 


À partir de 1871-1872, la « question sociale» revint au 
premier plan de ses préoccupations. Nous verrons plus loin 
l'influence que la Commune de Paris eut à cet égard, à quel 
point elle frappa l'imagination du chancelier. Pendant quelque 
temps, cependant, la politique de force sembla davantage l'attirer 
qu'une attitude constructive. Au surplus, c'est l'époque où la 
« Kulturkampf » requiert toute son énergie. 


La grande œuvre législative de Bismarck se situe dans les 

années 1880. Elle fut annoncée par un message de l'empereur 
Guillaume I‘ au Reichstag, en date du 18 novembre 1881. Le 
souverain y exprimait sa conviction — qui était surtout celle 
de son chancelier — «que le remède des maux sociaux doit 
être recherché, non pas seulement dans la répression des excès 
socialistes (58), mais également dans les progrès de la condi- 
tion ouvrière » (59). 


La première grande loi d'assurances sociales allemande con- 
cernait l'assurance contre la maladie. Datant de 1883, elle 
rendait l'assurance obligatoire — c'est une de ses principales 
innovations — et imposait une prestation à l'ouvrier comme 
au patron, celle de l'ouvrier étant deux fois supérieure à celle 
du patron. En cas de maladie, l'assuré touchait pendant treize 
semaines une somme variant entre la moitié et les deux tiers 
de son salaire. : 


La deuxième loi bismarckienne votée en 1884, établissait 
l'assurance contre les accidents. Pendant les treize semaines 
qui suivaient l'accident, le régime dont bénéficiait l'ouvrier était 
le même que celui de l’assurance-maladie ; après quoi le travail- 
leur touchait deux tiers du salaire. Si l'accident entraïînait la 
mort, les ayants-droits recevaient une somme égale au salaire 
de trente jours de travail, ainsi qu'une pension s'élevant à 20 % 
du salaire le plus élevé, auxquels s'ajoutaient 15 % par enfant 


(58) Référence à la loi anti-socialiste de 1878, dont il sera question plus 
loin. é ñ 
(59) Cité par À. Ashley, op. cit., p. 57. 
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à charge, et ce avec un plafond de 60 %. Toutes ces prestations | 
étaient à charge du patron. \À 


Enfin, un an avant sa retraite, le chancelier faisait voter par: | 
le Reichstag la loi d'assurance vieillesse-invalidité. Celle-ci] 
imposait à l'Etat, aux patrons et aux ouvriers des prestations | 
équivalentes. La pension intervenait à l'âge de 70 ans, la moitié 
en étant payée aux ayants-droits en cas de décès prématuré. 
La loi prévoyait la création d'instances paritaires chargées de. 
régler les litiges relatifs à son application. 


Il est à peine besoin d'insister sur le caractère novateur et# 
énergiquement progressiste de cet ensemble législatif dont les} 
autres Etats d'Europe occidentale ne s'inspirèrent que lente- 
ment et après que des poussées populaires eussent vaincu leurs « 
hésitations. Le modernisme et l'audace de la politique sociale 
de Bismarck apparaît plus clairement encore si on précise 
quelques-unes de ses prises de position dans les grands problè- 
mes sociaux de son temps. 


Cette déclaration de principe en marque l'orientation géné-« 
rale : « D'après moi, même le plus pauvre des Allemands doit 
pouvoir conserver le sentiment de sa dignité et ne peut avoir 
l'impression de n'être qu'un mendiant » (60). Cette misère du » 
plus grand nombre implique des devoirs sociaux qui incombent 
en premier lieu à l'Etat « dont l'action doit avoir pour effet 
de dissiper le sentiment qu'ont les ouvriers de n'avoir à l'égard 
de la collectivité que des devoirs, mais aucun droit » (61). 


Bismarck pousse si loin les conséquences de cette préoccu- 
pation sociale qu'il se prononce aussi bien en faveur du droit 
au travail que du droit de coalition : « Je reconnais sans réser- 
ves le droit au travail et je me tiendrai à ce principe tant que 
je conserverai mon poste... L'homme qui, s'adressant à ses 
concitoyens, leur dit : « Je suis en bonne santé, je veux travailler, 
mais ne trouve pas d'emploi » a le droit d'ajouter : « Donnez- 
moi du travail ». Et l'Etat se trouve dans l'obligation de lui en 
fournir » (62). Sans doute, justifie-t-il son attitude par une 


(60) Discours au Reichstag du 2.4.1881, Gesammten Werke, vol. 12, 
p. 256. 

(61) Discours au Reïichstag du 9.1.1882, Gesammten Werke, vol. 12, 
p. 323. 

(62) Discours au Reïichstag du 9.5.1884, Gesammten Werke, vol. 12, 
p. 455. 
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référence au Droit public prussien qui reconnaît effectivement 
à l'Administration le devoir de procurer du travail aux chômeurs 
(63) ; il n'en reste pas moins qu'il rencontre là spontanément 
une des exigences les plus importantes, les plus constantes et 
les plus contestées du monde du travail. 


Quant au droit de coalition, Bismarck l'a reconnu en ces 
termes, dont on notera le caractère à la fois progressiste et 
réaliste : « J'estime qu'il est important d'accorder aux travail- 
leurs le droit de coalition... Il est vrai que ... (la législation) 
interdit également aux entrepreneurs le droit de se coaliser. 
Mais, pour des raisons de fait, cette dernière interdiction reste 
pratiquement sans effet, des ententes conclues entre quelques 
personne échappant au contrôle de la police... Dès lors, c'est 
à bon droit que l'ouvrier peut se plaindre du fait que la légis- 
lation établit jusqu'à présent deux poids et deux mesures » (64). 
Et de justifier la levée de l'interdiction en annonçant que la 
croissance des grandes organisations syndicales obligera les 
ouvriers à développer leurs dons d'organisation, plutôt que leur 
propension à l'agitation, pronostic que le mouvement ouvrier 
allemand allait pleinement réaliser. 


Si l'on rappelle enfin l'appui actif sinon efficace que donna 
Bismarck à des coopératives de production, on accordera qu'il y 
a là une attitude à la fois positive et courageuse à l'égard du 
problème ouvrier qui confère au chancelier une place excep- 
tionnelle dans l’histoire sociale du XIX® siècle. 


Ceci dit, force est de marquer les inévitables et sévères 
limitations de cette politique sociale, les lacunes qu'elle présente 
et que son promoteur refusa délibérément et obstinément de 
combler. 


De manière générale, on notera en effet que la législation 
bismarckienne aborde seulement le domaine de la sécurité 
sociale et néglige systématiquement celui de la protection 
ouvrière. Dans une série de problèmes sociaux, Bismarck se 
montra intraitable et refusa de faire la moindre concession aux 
revendications ouvrières. Ce fut notamment le cas pour la 
limitation des heures de travail, l'intervention de l'Etat dans 


(63) W.H. Dawson, op. cit., p. 270. Voir aussi le discours au Reichstag 
du 9.5.1884, Gesammten Werke, vol. 12, pp. 450 et sq. 
(64) Lettre du 26.1.1865 au comte Istenplitz; H. Rothfels, op. cit., p. 318. 
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. pt | 
la fixation des salaires, l'inspection du travail, la protection du KW 
travail des femmes et des enfants et le repos dominical. Dans | 
toutes ces matières, Bismarck refusa de prendre une quelconque # || 
initiative. À propos de la journée de travail, il affirma qu'en : 
décidant sa réduction, on rendrait un mauvais service aux} 
ouvriers : elle aurait en effet pour conséquence de mettre les Mk 
entreprises en difficulté et de créer des menaces de chômage“ 
(65). C'est pour une raison fort semblable — les possibilités al 
limitées des entrepreneurs — qu'il refusa d'intervenir dans la | 
fixation des salaires (66). À propos de l'inspection du travail, 
il prit résolument parti pour les industriels qui s'opposaient à M) 
sa réorganisation. En 1877, dans une lettre au Dr Achebach, «| 
Ministre du Commerce, il expliquait qu'il ne voulait pas prendre 
la responsabilité d'aliéner la sympathie que les industriels accor- 
daient à son gouvernement ; qu'il n'entendait pas réduire « par M 
des limitations artificielles de leurs activités, la capacité salariale “} 
des entrepreneurs » (67). Ce qu'il consentait à envisager, était M 
la création d'un corps d'inspecteurs du travail soumis au con- M 
trôle ...des groupes professionnels patronaux (68). Il s'opposait » 
également à la réglementation du travail des femmes et des M 
enfants, ainsi qu'au repos dominical, en invoquant parfois des 
raisons morales (ne pas livrer les enfants aux périls de l'oisi- 
veté, etc...), mais en réalité, par souci de ménager les intérêts 
et les susceptibilités de la grosse industrie (69). 


En définitive, les incohérences et les contradictions de la 
politique sociale de Bismarck reflètent les pressions auxquelles 
il était soumis, ainsi que ses propres ambigüités doctrinales. Si, 
d'une part, ses origines sociales et sa mentalité paternaliste en 
faisaient un conservateur rural peu enclin à laisser se proléta- 
riser des masses livrées à l'arbitraire des patrons, l'évolution 
industrielle de l'Allemagne d'autre part, et les nécessités écono- 


miques et politique l'obligeaient à soutenir la grande industrie 


nationale et à tenir compte des désirs de ses dirigeants. La 
législation sociale votée en 1883, 1884 et 1889 ne l'avait pas 


(65) Discours au Reichstag du 9.1.1882, Gesammten Werke, vol. 12, 

p. 321; Discours au Reichstag du 15.1.1885, id., p. 48, et L. Zetlin, op. cit. 
35: 

à (66) Fürst Bismarck, ein Freund des deutschen Arbeiters, p. 27. 

(67) H. von Poschinger, Aktenstücke zur Wirtschaftpolitik des Fürsten 
Bismarcks, 5 vol., Berlin, 1890; vol. III, p. 258. Lettre du 10.8.1877. 

(68) Discours au Reichstag du 9.1.1882, cité par L. Zetlin, op. cit., p. 52. 

(69) L. Zetlin, op. cit, p. 34. 
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été sans mal; elle avait suscité l'opposition de nombreux milieux 
industriels où on agitait la sonnette d'alarme et où on allait 
jusqu'à parler de « mesures communistes » (70). Leurs bonnes 
grâces devaient néanmoins être conservées et il fallait payer 
le prix de leur soutien. 


Mais les ambiguïtés idéologiques de Bismarck ne sont pas 
étrangères non plus aux équivoques de sa politique. I] n'est 
pas difficile, en effet, de montrer que sa politique sociale fut 


Hoin d'être gratuite et que son objet principal ne fut pas d'étaler 


la bienveillance que ce grand aristocrate vouait au peuple. Ces 
sentiments de pitié ou de solidarité, sans être absents de son 
esprit, ne constituaient toutefois pas le mobile premier de sa 
politique. Celle-ci s'inspirait en ordre principal de sa crainte 
du socialisme et de son désir d'écarter le danger d'une agita- 
tion révolutionnaire du peuple. La grande tâche qu'il se fixait 
était donc de réconcilier les masses appauvries et déracinées 
avec la société et l'Etat allemands. 


Ainsi, il justifie l'assurance vieillesse-invalidité en affirmant 
que les pensions payées aux travailleurs les persuaderont que 
l'Etat impérial est une institution bienfaisante, qu'ils y seront 
d'ailleurs liés par des intérêts matériels (71). D'autre part, l'ex- 
posé des motifs du projet de loi portant création de l'assurance 
contre les accidents déclare expressément que « pour triompher 
des promesses mensongères de la Social-démocratie, il faut 
démontrer que l'Etat s'intéresse aux économiquement faibles et 
les prend sous sa protection » (72). 


Mais pour dégager la portée véritable de la politique sociale 
de Bismarck — c'est-à-dire la lutte contre le socialisme —, on 
se réfèrera surtout à deux lettres écrites par le chancelier, l'une 
en 1871 adressée à von Istenplitz, son ministre du Commerce, 
l'autre en 1872 envoyée à l'empereur Guillaume I. 


« Le seul moyen pour l'Etat de mettre un terme au mouve- 
ment socialiste... et de l'orienter dans une direction plus paisi- 
ble... », écrit-il dans la première lettre, « c'est de réaliser, dans 
le cadre de la société et de l'Etat actuels les exigences de son 
programme qui s'avèrent justifiées » (73). 


(70) W. Vogel, op. cit, p. 70. 

(71) Voir À, Ashley, op. cit., p. 57. 

(72) Cité par L. Zetlin, op. cit., p. 84. 

(73) H. von Poschinger, op. cit., vol. I, p. 164. 
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Et dans sa lettre à Guillaume I : « La soi-disante Interna- « 


tionale... n'est qu'une maladie qui a sa cause dans le fait que | 


les classes pauvres, à mesure que croissent. leurs besoins maté- # 
riels, cherchent à les satisfaire aux dépens des classes possé- HE 
dantes. Il faut renoncer à l'espoir de guérir ce fléau, par des, 
moyens répressifs. La guérison ne peut que procéder des pro-l 
grès de l'éducation... et de mesures étatiques législatives et # 
administratives visant à écarter les obstacles qui s'opposent au 


bien-être des masses » (74), étant bien entendu que ceci ne rend 
pas une action répressive superflue. 


En dernière analyse, le réformisme social du chancelier Bis- 
marck, s'il n'est pas étranger aux préoccupations et aux inquié- 


tudes paternalistes, mais humanitaires que l'on rencontre fré- « 


quemment chez les conservateurs sociaux du XIX® siècle, s'ins- 
pire avant tout de la crainte et de l'horreur du socialisme révo- 
lutionnaire, ou tout simplement démocratique. 

P 


IT, — ANTISOCIALISME MILITANT 


Un des traits permanents de la politique bismarckienne, une 
des caractéristiques principales de sa philosophie sociale est son 
opposition farouche à l'idée de révolution. Celle-ci a toujours 
représenté pour lui le grand danger contre lequel, aux heures de 
péril, il faut engager la lutte avec la plus grande énergie, sans 
se laisser paralyser par des scrupules d'aucune sorte. 


Cette haine, il en a été nourri dans son milieu d’origine que 
Gustav von Schmoller a excellemment caractérisé : «On (y) 
haïssait toute forme de libéralisme... On (y) vénérait le principe 
de légitimité, le système des corporations, la distinction des 
Ordres, la Sainte-Alliance et Metternich. On (y) exprimait, en 
ne plaisantant qu'à moitié, le souhait que toutes les grandes 
villes fussent effacées de la surface de la terre; on (y) affirmait 
que l'imprimerie était la cause de tous les maux » (75). 


Certes, le grand homme d'Etat s'émancipa de bien 
des préjugés de sa caste, mais la crainte de la Révolution continua 
à inspirer son action. Nous avons évoqué les projets auxquels 


(74) H. von Poschinger, op. cit, vol. I, pp. 331-332. 
(75) G. von Schmoller : Zu Bismarcks Gedächtnis, pp. 8-9. 
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cette attitude le conduisit en 1848. La pusillanimité de la Cour et 
de la plupart des conservateurs devant la poussée révolutionnaire 
excitait son mépris et sa colère. Car selon lui, dans la lutte entre 
les forces en présence, « celle qui prétend avoir sa source dans 
la volonté populaire, alors qu'elle la tient seulement des barrica- 
des, et l’autre qui se fonde sur la volonté de Dieu... la décision 
ne peut provenir d'un débat parlementaire...; tôt ou tard, ce 
sera le Dieu des batailles qui décidera de la victoire ». Et d'in- 
viter l'armée à ne pas faire de quartiers parce que «la fade 
sentimentalité de notre siècle... causera plus de pertes qu'une 
justice sévère et résolue » (76). 


Continuellement, il plaça la lutte anti-révolutionnaire sur le 
plan du combat armé : «Je considère l'émeute comme un fait 
de guerre », écrit-il à Léopold von Gerlach en 1858; «il faut y 
répondre avec tous les moyens que la guerre met à notre dispo- 
sition et non pas en s'en remettant à la police et aux tribu- 
naux » (77). Et, écrivant à sa femme en septembre 1849, il 
exprimait cyniquement le vœu de voir la révolution prendre un 
tour violent afin que le sang coule et que le conflit emprunte 
à la guerre ses procédés (78). 


« C'est l'ennemi implacable de la Révolution » dit de lui le 
roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV à l'empereur d'Autriche 
auprès de qui il l'envoie en mission (79). Et Schmoller de 
 ratifier ce jugement : «Si l'on veut résumer les tendances 
sociales et politiques de Bismarck, on peut dire qu'il a voulu 
protéger par la force brutale l'Etat, la société, la monarchie et 
la propriété contre la menace d'une révolution sociale » (80). 


Or, à partir de 1870 environ, le danger de la révolution se 
confond pour Bismarck avec les progrès du mouvement socialiste. 
Dès lors, il engage contre lui un combat qui ne devait se terminer 
_ qu'avec sa mort : « Le problème de la social-démocratie est une 
affaire militaire » déclare-t-il ouvertement (81). C'est le point 
de vue qu'il défendra jusqu’au bout, la politique qu'il appliquera 


(76) Discours de Bismarck à la 2"° Chambre prussienne du 22.3.1849, 
Gesammten Werke, vol. 10, p. 25. 

(77) G.A. Rein, op. cit, p. 68. 

(78) G.A. Rein, op. cit, p. 68. 

(79) G.A. Rein, op. cif., p. 67. 

(80) Schmoller : Zu Bismarcks Gedächtnis, p. 44. 

(81) R. August, op. cit., p. 130. ; 
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jusqu'à la fin de sa carrière. Dans son dernier discours au 


Reichstag, en 1890, il s'en tient à cette affirmation : « La social. 


démocratie se trouve en guerre contre nous, et, tout comme la 
France, elle nous attaquera dès qu'elle se sentira assez forte 
pour le faire » (82). En somme, il renverse la thèse de Clause- 
witz, pour qui la guerre est une politique poursuivie avec d’autres 
moyens; pour Bismarck, c'est la politique qui prolonge la guerre 
et en adopte les moyens, du moins quand il s'agit de combattre 
le principal ennemi. 


Pourtant, il a longtemps hésité à reconnaître dans le mou- 
vement socialiste allemand l'incarnation du danger révolution- 
naire. Une alliance, plus ou moins tacite, avec le premier parti 
ouvrier allemand organisé, tel que Ferdinand Lassalle l'avait 
fondé en 1863, avait même été envisagée par le chancelier prus- 
sien et l'agitateur politique (83). La mort prématurée de Lassalle 
empêcha cette éventuelle collaboration, mais le chancelier con- 
tinua à juger assez favorablement l'évolution du mouvement 
que Lassalle avait fondé, du moins tant que, sous la direction de 


von Schweitzer, il afficha un caractère nettement prussien,. 


nationaliste, étatique et même dans une certaine mesure monar- 
chiste. Dans une lettre à son ministre Istenplitz, en date du 
17 novembre 1871, il se réjouit de la forte résistance que les las- 
salliens opposent aux tendances révolutionnaires et internatio- 
nales du parti « eisenachien » marxisant fondé en 1869 par Bebel 


et W. Liebknecht (84). 


Mais entre 1870 et 1875, les deux ailes du mouvement 
ouvrier allemand se rapprochèrent; les travailleurs allemands se 
sentaient menacés et par la crise de 1873 et, plus généralement, 
par la croissance du capitalisme industriel dans le pays. Ce 
rapprochement coïncidait avec une radicalisation du mouvement 
dans son ensemble. C'était assez pour inquiéter Bismarck et pour 
le faire définitivement opter en faveur d'une politique de force. 


Entretemps, et de manière plus décisive encore, s'était produit 
un événement qui avait fait sur Bismarck une impression consi- 
dérable : la Commune de Paris. Il est d'ailleurs remarquable à 


(82) G.A. Rein, op. cit., p. 68. 

(83) Voir M. Liebmann : « L'héritage de Lassalle dans le socialisme de 
l'Allemagne impériale », Revue de l'Institut de Sociologie, 1958, n° 3, pp. 526 
et sq 

(84) H. von Poschinger, op. cit., vol. I, p. 167. 
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quel point, dans l'opinion européenne de l'époque, à commencer 
naturellement par la bourgeoisie, l'exécution sommaire par les 
Versaillais de quelque vingt mille prisonniers « communards » — 
pour ne rien dire des déportations massives — pesa d’un poids 
insignifiant, en comparaison de la fusillade de quelques dizaines 
d'otages par les combattants de la Commune. 


Quoi qu'il en soit de ce paradoxe historique, la flambée révo- 
lutionnaire qui secoua la France à partir de septembre 1870 eut 
des répercussions immédiates dans l'attitude de Bismarck. Dès 
octobre de cette année, il télégraphiait à l'ambassadeur de Prusse 
à Saint-Pétersbourg et lui demandait de contacter le tsar en 
vue d'amener les souverains européens à adopter une conduite 
commune, «l'ordre politique en Europe étant menacé par la 
révolution socialiste » (85). En novembre, il revint à la charge 
auprès du même diplomate en soulignant la liaison qui, selon 
lui, existait entre les événements en France et la propagande 
révolutionnaire qui se propageait en Europe (86). 


La Commune devait confirmer ses appréhensions. Elle le 
rangea définitivement dans le camp des ennemis les plus acharnés 
du socialisme. Dans les débats parlementaires relatifs à la loi 
antisocialiste de 1878, il expliquait ainsi le revirement d'esprit 
qui, à l'époque, s'opéra en lui : « J'en viens à la question de savoir 
quand et pourquoi ma position à l'égard du problème social s'est 
trouvée modifiée, alors qu'auparavant je pouvais la qualifier de 
social-démocrate. Ce changement est intervenu au moment où, 
devant le Reichstag, le député Bebel, à moins que ce ne fût le 
député Liebknecht... présenta, en une déclaration solennelle, la 
Commune française comme le modèle des institutions politiques 
futures et se rallia publiquement äux principes de ces incendiaires 
et de ces assassins... Dès cet instant, j'ai reconnu dans les 
sociaux-démocrates des ennemis à l'égard desquels l'Etat et les 
sociétés se trouvent en état de légitime défense » (87). 


Il avait songé en premier lieu à une action internationale 
contre les socialistes, ce qui répondait également aux préoccu- 


(85) H. Rothfels, op. cit., p. 327. 
(86) Dans ÀA.G. Rein, op. cit, p. 179. 


(87) Bismarck : Gesammelten Werke, vol. IL, p. 610. L'attitude de Bebel 
et de Liebknecht au cours de la guerre de 1870 leur valut respectivement 33 
et 24 mois de prison. 
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pations du gouvernement français (88), et du gouvernement. 
espagnol (89), mais aucune de ces initiatives n'aboutit en raison 
du refus britannique de participer à cette action. En 1881, après! 
l'assassinat par un nihiliste du tsar Alexandre II, Bismarck fit! 
une dernière tentative pour coordonner l'action des puissances 
dans la lutte contre les menées révolutionnaires. Mais à la suite. 
d'une nouvelle opposition anglaise, ses démarches n'eurent pour 
tout résultat que la conclusion d'un accord d’extradition russo- 
allemand (90). 


Dès avant cela cependant, Bismarck avait compris que la 
seule action anti-socialiste qui fût en son pouvoir devait se 
limiter à l'Allemagne. En 1874, il proposa au Reiïchstag le vote 
d'une loi punissant de peines d'emprisonnement « tous ceux qui, 
publiquement exciteraient l'une contre l’autre des classes de la 
population » et ceux qui, par l'écrit ou la parole, attaqueraient 
les institutions du mariage, de la famille et de la propriété. Le 
projet visait également les attaques contre la monarchie ou le 
souverain. Le Reichstag repoussa la proposition gouvernemen- 
tale (91). 


Il fallut attendre 1878 pour voir s'effondrer l'opposition du 
Parlement allemand à la législation d'exception maintes fois 


réclamée par le chancelier. C'est que, cette fois, à sa propre 
pression, se joignait celle des événements. 


Le 11 mai 1878, en effet, un certain Hôdel, ivrogne dépravé 
qui avait été expulsé quelques semaines plus tôt du parti socialiste, 
tenta d'assassiner l'empereur Guillaume I. À la suite de cet 
attentat manqué, Bismarck déposa un projet de loi interdisant 
le parti socialiste. Le projet, qui aurait pu être utilisé contre 
tout mouvement d'opposition, fut repoussé par 251 voix contre 57. 


Moins de trois semaines plus tard, le monarque était l'objet 
d'un nouvel attentat. Il fut grièvement blessé. Bismarck prononça 
la dissolution du Reichstag et mena une violente campagne élec- 
torale contre les socialistes qu'injustement il rendait responsables 


(88) Circulaires de Jules Favre envoyées le 26.5 et le 6.6.1871 aux puis- 
sances européennes. 

(89) Voir F. Mehring : Karl Marx, the story of his life, Londres, 1935, 
p. 455. 

(90) W. Dawson, op. cit., p. 262. 

(91) G.A. Rein, op. cif., p. 294. 
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d'attentats dans lesquels ils n'étaient pour rien. Le nouveau 
Reichstag vota, en octobre 1878, la loi « contre les aspirations de 
la social-démocratie offrant un danger général » qu'on appela 
plus simplement la « Sozialistengesetz » (92). Le paragraphe 
premier de la loi prononçait l'interdiction des « associations qui, 
par des aspirations démocrates socialistes, socialistes ou commu- 
nistes, visent au renversement de l'ordre politique et social ». 
L'interdiction frappait la presse socialiste, ainsi que toutes les 
collectes faites en faveur du parti. La violation de ces dispositions 
était punie d'amendes, d'emprisonnements, suivis d'interdictions 
de séjour, etc... (93). 


En fait, Bismarck aurait voulu voir voter une législation 
encore plus rigoureuse prévoyant la levée de l'immunité parle- 
mentaire des députés socialistes et le droit d'expulser du pays 
les militants du parti (94). 


En moins d'un an, en vertu de la loi, 222 syndicats furent 
dissous, 405 publications socialistes et syndicales supprimées, de 
nombreuses coopératives interdites, 48 des 50 journaux socialistes 
disparurent et pour les besoins de la répression, l'état de siège 
fut proclamé à Berlin (d'où -76 leaders avaient été expulsés), 
Leipzig, Francfort s/M., Hambourg, etc... Pendant les douze 
années durant lesquelles la loi fut appliquée, des peines d'em- 
prisonnement atteignant un total de 831 ans furent prononcées 
par les tribunaux (95). 


Le parti socialiste, d'abord démantelé, se reforma dans la 
clandestinité, et y déploya des dons d'organisation qui devaient 
se confirmer plus tard de façon éclatante. Il continuait, en outre, 
grâce à l'immunité parlementaire, à disposer au Reichstag d'une 
tribune pour sa propagande. Pour le reste, il évitait de céder à son 
aile extrémiste, représentée par Hasselmann et Most, qui l'enjoi- 
gnait de répondre à la répression gouvernementale par une 
action insurrectionnelle. Aux assises que le parti tenait à 
l'étranger, tantôt en Suisse, tantôt au Danemark, la direction 
se contentait de faire voter des motions où s'exprimait un 


(92) P. Van der Esch : La Deuxième Internationale, 1889-1923, Paris, 
1957, pp. 5-6. 

(93) E. Milaud : La démocratie socialiste allemande, Paris, 1903, p. 45, 

(94) W. Dawson, op. cit., p. 251. 
(95) W. Sanders : The Socialist movement in Germany, Londres, 1913, 
p. 12; P. Van der Esch, op. cit., p. 6. 
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révolutionarisme qui toujours davantage se révélera purement 


verbal (96). 


Le dévouement et le courage des militants, ainsi que la 


tactique choisie par la direction fournirent des dividendes immé- 


dats. Bien que privé de la plupart des moyens dont disposaient 
les autres formations, le parti continuait à participer aux élections. 
Celles-ci, en fournissant un test de sa popularité, offraient à 
ses membres matière à réconfort : en 1871, les socialistes 
(eisenachiens) avaient 2 députés au Reichstag, représentant 
environ 3 % du corps électoral ; en 1874 : 9 députés, représen- 


tant 7 %: en 1877, après le congrès d'unification socialiste de 
Gotha, le Reichstag comptait 12 députés socialistes, représentant 
plus de 9%; en 1878, 9 députés élus et 437.000 électeurs 


(contre 493.000 en 1877); en 1881, 12 députés et 311.000 
voix ; en 1884, 24 députés et près de 550.000 voix ; 11 députés 
seulement mais 763.000 voix, soit plus de 10 % du corps élec- 
toral, en 1887. En 1890, enfin, lorsque la loi antisocialiste vint 
à expiration, le chiffre des voix socialistes passait à 1.427.000 


(19,7 %) et sa représentation parlementaire à 35 députés (97). 


Aussi comprend-on que la loi qui devait être renouvelée tous 


les quatre ans, et qui le fut en effet en 1882 et en 1886, se « 


heurta à une opposition de plus en plus vigoureuse au Reichstag. 


Loin de répondre à son objet, elle semblait augmenter le danger | 


socialiste. Le chancelier, refusant de reconnaître son erreur, 
affirmait que la loi était trop timide — encore que la police, 
dans son application, l'interprétât de la façon la plus rigou- 
reuse (98) — et demandait le renforcement de son dispositif 
répressif. C'est dans ces conditions qu'il en réclama le renou- 


vellement au Reichstag en 1890, à une époque où il envisageait 
de retirer le droit d'éligibilité aux socialistes dont les succès . 


électoraux étaient selon lui «la pire conséquence du suffrage 
universel » (99) — et de les soumettre, en revanche, à l'obliga- 


(96) Voir W. Dawson, op. cit., pp. 260 et suiv. ; C. Schorske : German 
Social-Democracy (1905-1917), Cambridge (Mas.), 1955, pp. 3-4. 


(97) E. Milhaud, op. cit, p. 47; W. Dawson, op. cit. pp. 260 et sq; 
M. Drachkovitch : Les socialismes français et allemand et le problème de la 
guerre (1870-1914), Genève, 1952, p. 194. 


(98) W. Sanders, op. cit., p. 12. 


(99) Dans R. Augst, op. cit., p. 129. Après sa retraite, il continua à 
réclamer cette nouvelle restriction du suffrage universel. 
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tion de se faire enregistrer comme tels dans les administrations 
communales (100). 


Le Reichstag refusa de le suivre et lui-même ne put accepter 
de voir la loi maintenue sous son ancienne forme. La situation 
était rendue plus grave encore par les dissensions croissantes 
qui séparaient le chancelier du jeune empereur Guillaume Il. 
Ce dernier manifestait des tendances relativement libérales que 
son ministre partageait de moins en moins et il s'opposait, en 
particulier, à la législation antisocialiste. 


Ce conflit avec le Parlement, délibérément provoqué, devait 
servir un plan plus vaste que nourrissait le chancelier. Il ne 
visait à rien de moins qu'à un coup d'Etat par lequel il suspen- 
drait la Constitution et en supprimerait notamment les dispo- 
sitions relatives au secret du vote. En outre, il espérait amener 
les sociaux-démocrates à se soulever contre le gouvernement 
par une série de provocations bien orchestrées. Ce soulèvement 
social-démocrate serait naturellement sévèrement réprimé et il 
serait mis un terme au développement du socialisme en Alle- 
magne. Bismarck semblait jaloux des lauriers de Thiers. Malheu- 
reusement pour lui, Guillaume II s'opposa fermement à son plan. 
Ce fut la rupture et le départ définitif du chancelier, ulcéré et 
amer, pour sa résidence de Schônhausen d'où, pendant huit 
ans encore, il allait lancer vaticinations et imprécations. 


De toute évidence, l'âge aidant, et en raison des échecs 
rencontrés par sa politique, le chancelier n'était plus attiré que 
par une action de force. Il s'obstinait dans une politique sans 
issue et sans objet : la contre-révolution supposant une révo- 
lution, Bismarck aurait voulu provoquer artificiellement un 
mouvement insurrectionnel. En fait, coupé des réalités poli- 
tiques, ayant perdu cette souplesse tactique qui avait fait sa force, 
il n'était plus en mesure de contrôler la situation et se laissait 
aller à des tendances autoritaires de plus en plus nettes. Tous 
les témoignages concordent à cet égard : à la fin de sa vie, 
et même de sa carrière ministérielle, Bismarck affichait, presque 
en toutes matières, des points de vue ultra-réactionnaires dont 


(100) « Hamburger Nachrichten », 7.1.1896 et 20.2.1896, H. Hofman, 
op. cit., vol. IT, pp. 345-346 et 357. 
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ses « Pensées et Souvenirs » offrent un vaste échantillon 
nage (101). 


Le vieux chancelier rejoignait, dans ses aspirations, le jeune“! 
junker d'autrefois, dont il retrouvait, en même temps que le 4 
tempérament violent, les préjugés archaïques et les folles. 
ambitions. | 


t 


* 


Dans le foisonnement de considérations que Bismarck a portées 
sur les problèmes les plus divers — car l'énumération que nous 
en avons faite est loin d'être exhaustive — il n'est guère sur- 
prenant de relever des divergences, ou des contradictions. Très 
sincèrement semble-t-il, il fait confiance au peuple contre la 
bourgeoisie et introduit en Allemagne le suffrage universel, mais” 
il cherche les moyens d'en fausser les résultats ; il est l'auteur 
d'une législation ouvrière très progressiste, mais entend la“ 
limiter au seul domaine de la sécurité sociale, à l'exclusion de 
la protection ouvrière ; il proclame un attachement profond à 
l'institution monarchique, mais soumet la personne du souverain. 
aux pressions parfois les plus rudes, généralement les moins! 
respectueuses; bien que convaincu de la fonction sociale du“ 
christianisme, il se lance dans une lutte vigoureuse contre 
l'Eglise catholique. On pourrait allonger encore la liste de ces. 
incohérences. 


Î 
: 
Ë 
: 


Elles s'expliquent aisément : en premier lieu, la période 
historique sur laquelle s'étend la carrière de Bismarck embrasse 
des transformations extraordinairement profondes de l'Allema- 
gne, tant au point de vue politique qu'économique. Il l'a trouvée 
divisée, anémique, mi-féodale encore et agricole. Quand il quitte le 
pouvoir, le pays a été unifié ; l'Allemagne est devenue la première 
puissance continentale, ce qu'elle doit tant à son armée qu'à son 
capitalisme industriel en pleine expansion. Il n'est pas étonnant, 
dans ces conditions, que le chancelier Bismarck ait été amené 
à modifier sinon l'essence même de sa philosophie politique, du 
moins les principes et la tactique qui devraient en découler. « 
C'est d'autant moins étonnant qu'en la personne du chancelier « 
allemand, nous avons affaire à un homme politique, génial par 


(101) Voir H. Oncken, op. cit., p. 518; «Politikusy» : Bismarck oder 
Lassalle, Gürlitz, 1904, p. 35; H. Hofman, op. cit. vol. I, p. 135, Bismarck : 
Gedanken und Erinnerungen, vol. I, p. 67 ; G. von Schmoller : Zu Bismarck's 
Gedächtnis, p. 45. 
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certains côtés, mais en aucune façon à un théoricien. L'eüût-il 
été, il aurait eu le souci de l'unité doctrinale. Mais, lancé dans 
l'action, toujours tourné vers elle, les préoccupations idéolo- 
giques étaient on ne peut plus étrangères à son esprit. Exception 
faite, en effet, de ses options fondamentales, il apparaît comme 
un «praticien de la politique », qui ne craint ni les compro- 
missions, ni les embüches de l'opportunisme. Ainsi, ses trac- 
tations avec Lassalle et son recours au suffrage universel, comme 
instrument de politique étrangère. 


En quoi réside dès lors l'essentiel de sa personnalité poli- 
tique ? L'audace en est la caractéristique plus que l'originalité. 
Nous l'avons dit, son conservatisme social était partagé par 
d'assez nombreux représentants de la pensée de droite; s'il 
avait une conscience aiguë de l'existence du problème ouvrier, 
cest là un autre trait d'une certaine forme de conservatisme. 
Quant à son opposition farouche au socialisme, elle ne le 
différenciait certes pas des autres hommes d'Etat de son temps. 


Mais où il est unique, c'est dans sa témérité, surmontant les 
obstacles et triomphant des oppositions. Cette témérité le fait 
souvent apparaître en avance sur son temps. On pourrait être 
tenté de la confondre avec une sorte de préscience, d'anti- 
cipation de l'avenir. N'est-il pas vrai, en effet, que par certaines 
de ses attitudes et quelques-unes de ses réalisations, il préfigure 
le néo-capitalisme du XXe siècle qui, admettant certains faits 
comme inéluctables, reconnaît par exemple la puissance ouvrière, 
compose avec elle pour en émousser le caractère tranchant ? 
Néo-capitaliste aussi, en ce qu'il organise la collaboration entre 
l'Etat et les industriels, alors que le capitalisme classique 
prétendait se passer de l'intervention étatique. Or, ce qu'il y a 
ici de remarquable, c'est que Bismarck est néo-capitaliste à une 
époque où le capitalisme industriel a à peine pénétré l'Allemagne. 
C'est dans les années 1860 qu'il proclame son attachement au 
droit au travail, qu'il défend le droit de coalition et qu'il appelle 
de ses vœux le développement d'une forte organisation syndi- 
cale ! 


Il n'est peut-être pas excessif de distinguer chez Bismarck, 
à côté de ce néo-capitalisme d'anticipation, des tendances que 
l'on pourrait qualifier de pré-fascistes et qui, elles aussi, préfi- 
gurent l'avenir. En relèveraient, tout d'abord, ce corporatisme, 
dont il ne s'est jamais complètement émancipé; ensuite, cette 
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animosité à l'égard du sytème des partis que nous avons 
relevée en cours d'analyse; enfin et surtout, cette tentation du. 
coup d'Etat dès lors que la représentation parlementaire et le. 
recours au suffrage universel s'avèrent dangereux pour l'Ordre 
établi; cette nostalgie de la force étrasant la démocratie anar- 
chique ou socialisante. 


Certes, il serait ridicule de présenter Bismarck comme un 
« fasciste » et nul ne s'y risquerait. Tout au plus peut-on suggérer 
que confronté, ou croyant l'être, avec des forces dont le contrôle 
lui échappe, il envisage des solutions qui, un demi-siècle plus 
tard, perfectionnées, systémätisées, politiquement élaborées et 
philosophiquement justifiées, entreront dans le domaine des réa- 
lités politiques. Il y a une logique et une continuité de la contre- 
révolution, même si les moyens auxquels elle recourt en une 
période de l'histoire ne conviennent qu'à elle et ne se conçoivent, 
dans une période différente, que sous la réserve d'analogie 
relativement lâche, mais non de similitude plus ou moins solli- 
citée. 


Il nous semble finalement que ce néo-capitalisme et ce 
« pré-fascisme » bismarckiens n'ont été possibles que parce que 
le chancelier était en permanence tourné vers la « praxis » et 
l'action, qu'il scrutait les faits, sans tenir compte des théories. 
La réalité sociale, dans sa mouvante diversité, avec sa super- 
position de survivances du passé et de potentialités futures, 
cette réalité suscite des réponses pratiques aux problèmes 
pratiques qu'elle pose. Tandis que le théoricien oriente sa 
recherche vers l'explication des phénomènes, la nécessité du 
moment confronte l'homme d'action avec des exigences que 
l'analyse n'a point encore perçues, mais que suggère déjà la 
réalité. 

C'est aux exigences de l'action plus qu'aux mérites de son 
génie que Bismarck doit d'avoir voulu répondre à des questions 
que la plupart de ses contemporains ne s'étaient pas encore 
posées. 


En dernier ressort aussi, et sur un autre plan, la confron- 
tation entre le progressisme de ses réalisations sociales et le 
conservatisme de ses idées et de son action politiques, marque 
toute la différence qui sépare le réformisme du socialisme. Tandis 
que le réformisme aménage et corrige les institutions existantes 
et cherche à en atténuer les injustices criantes, le socialisme vise 
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à une transformation radicale des rapports de propriété et, 
partant, des relations collectives et humaines. Si le réformisme 
résumait le socialisme, Bismarck se classerait effective- 
ment, comme d'aucuns l'ont prétendu, parmi les émancipateurs 
de la classe ouvrière. Lui contester ce titre, comme le com- 
mande l'objectivité, c'est impartir au socialisme une autre 
tâche, lui donner une définition plus large et lui fixer une plus 
vaste ambition. 
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L'interventionnisme libéral 
depuis J.M. Keynes 


P. FRANTZEN 


Docteur en sciences économiques. 


INTRODUCTION 


La « General theory of Employment, Interest and Money » (1) 
parut en 1936, soit immédiatement après la grande crise écono- 
mique de 1929-1935. Celle-ci avait provoqué un désordre 
intellectuel complet. La plupart des économistes avaient cessé 
d'avoir confiance dans les anciennes conceptions et attendaient 
des théories nouvelles. 


Bien que la « General theory » apparaisse aujourd'hui 
comme une théorie représentative d'une situation particulière, 
et que plusieurs des idées qu'on y trouve émises eussent été 
avancées bien avant 1936 ou à peu près à la même époque (2), 


c'est elle qui a servi de point de départ à la plupart des 
théories qui sont nées depuis. 


C'est pourquoi l'année 1936 a été choisie comme date de 
départ de cette étude. 


L'« interventionnisme libéral >» ne sera étudié que du seul 
point de vue idéologique. On ne tiendra donc pas compte des 
multiples interventions économiques qui se produisent en fait 
dans les pays occidentaux à tendance économique libérale. 


(1) Londres, 1936. 

(2) Hahn, L. À. « The Economics of Illusion », New York, 1949; 
Lundberg, E. : « Studies in the Theory of Economic Expansion », Londres, 
1937 ; F6hl, C. : « Geldschôpfung und Wirtschaftskreislauf », Munich, 1937 ; 
Meade, J. E. : « An Introduction to Economic Analysis and Policy », Oxford, 
1936. 
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Toutes les théories économiques libérales ont en commun 
de vouloir conserver la structure économico-sociale de la société 
capitaliste. Les propositions tendant à réformer certaines insti- 
tutions visent uniquement à créer-les conditions d'un meilleur 
fonctionnement de- cette société. 


En cela, elles se différencient des théories socialistes ou 
« collectivistes », qui préconisent des réformes de structure dans 
le but de modifier la stratification économique et sociale. 


Il va de soi qu'il est impossible d'exposer .ici toutes les 
théories libérales à caractère « interventionniste » formulées 
depuis 1936 dans les divers pays occidentaux. Un choix s'avère 
nécessaire. Seules les théories qui semblent les plus représen- 
tatives ont été retenues. 


D'autre part, en raison de la complexité de la plupart des 
théories en question, il a paru nécessaire d'en donner un résumé 
au risque de commettre des inexactitudes et de rester incomplet. 


Cet article étant purement historique, toute considération 
personnelle a été exclue. 


Etant donné que, dans leurs principes, les théories écono- 
miques actuelles s’inspirent plus ou moins des théories du début 
du XIX® siècle, celles-ci sont rappelées très brièvement dans 
une première partie. 


La deuxième et la troisième parties sont consacrées aux 
principales théories formulées depuis 1936. Celles-ci ont été 
classées en deux groupes : les théories « néo-classiques » et les 
théories « néo-libérales ». 


ILES THEORIES ECONOMIQUES « CLASSIQUES » 


Tout comme les physiocrates au XVIII° siècle, les écono- 
mistes libéraux du début du XIX:* siècle, appelés généralement 
économistes « classiques » (3) croient en une harmonie sponta- 
née des forces en présence dans la société. Il suffit de laisser 
agir ces forces « naturelles » pour arriver à un équilibre écono- 
mique. L'Etat doit donc s'abstenir d'agir dans ce domaine. 


(3) Tels que D. Ricardo, J. S. Mill, J.-B. Say, etc. 
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Cet ordre naturel est basé sur le droit à la propriété privée 
et la libre concurrence, ce qui implique la liberté des marchés. 
Si ces éléments fondamentaux sont mis en cause, un déséqui- 
libre certain se produit dans la société. Aucune liberté person- 
nelle n'est possible sans propriété privée, aucun progrès social, 
sans concurrence intégrale. 


Les iniquités sociales qui peuvent provenir du fonctionne- 
ment de ce système sont considérées comme un mal nécéssaire. 
Grâce à une production plus élevée et à des prix plus bas, 
il sera d’ailleurs possible d'élever le niveau de vie de chaque 
citoyen et surtout celui des masses laborieuses. Ainsi que le 
formulait déjà à la fin du XVIII siècle À. Smith dans un 
passage resté célèbre, en cherchant son propre intérêt, le produc- 
teur est conduit par une main invisible à promouvoir une fin 
qui n'entrait pas dans ses intentions (4). Cette fin consiste à 
accroître la production et par conséquent la prospérité de 
chacun. 


IL — LES THEORIES ECONOMIQUES « NEO-CLASSIQUES » 


Les conceptions fondamentales de certains économistes 
contemporains correspondant à celles des économistes « classi- 
ques » du début du XIX° siècle, leurs théories ont été qualifiées 
de « néo-classiques ». 


Les économistes « néo-classiques » constatent que toutes les 
difficultés, surgies au cours des dernières décennies, toutes les 
maladresses commises résultent d'une politique économique à 
tendance dirigée. En outre, cette politique empêche l'action des 
élites de s'exercer et les initiatives dont dépend le progrès de 
naître. 


Il s'agit donc de retourner aux réalités économiques. Les 
pouvoirs publics doivent supprimer toutes les entraves à la libre 
concurrence et créer des institutions capables de garantir le 
fonctionnement d'une économie libre. L'intervention des pou- 
voirs publics ne se justifie que pour réaliser et sauvegarder une 
économie de marché. 


(4) Robbins, L. : « The Theory of Economic Policy in English Classical 
Political Economy », Londres, 1953, p. 11. 
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Parmi les économistes « néo-classiques », qui sont assez 
nombreux, il y a lieu de retenir les noms de F. von Hayek, 


L. von Mises, W. von Rôpke, J. Rueff et W. Eucken. 


Le fait de placer J. Rueff et W. Eucken sur le même plan 
que von Hayek et von Mises peut prêter à discussion, car si 
leurs idées économiques fondamentales ne différent guère de 
celles des autres théoriciens « néo-classiques », ils préconisent 
cependant certaines mesures sur le plan social. 


En fait, chaque classification est quelque peu arbitraire ; il 
suffit de s'en rendre compte. 


À) F. von Hayek dont le livre « The Road to Serfdom » (5) 
a obtenu un succès considérable (6) tant en Europe qu'aux 
Etats-Unis, peut être considéré comme l'auteur le plus repré- 
sentatif de la tendance « néo-classique ». 


Selon von Hayek, «la prise du pouvoir par le fascisme et 
le nazisme ne doit pas être considérée comme une réaction 
contre les tendances socialistes antérieures, mais comme le 
résultat nécessaire de ces tendances ». Dans la société actuelle, 
des symptômes se manifestent qui semblent indiquer que nous 
traversons la même évolution que celle qui s'est produite en 
Allemagne vers 1930 (7). 


Nous avons abandonné l'ancienne tendance économique et 
la tradition individualiste qui créa la civilisation occidentale. 
Les idées libérales ont atteint leur point culminant vers 1870. 
Depuis, nous sommes entrés en décadence (8). 


Von Hayek craint que nous ne voulions pas comprendre 
que ce développement conduit au totalitarisme, « because such 
an understanding might destroy some of the dearest illusions 
to which we are determined to cling » (9). 


Pour von Hayek « socialisme » est synonyme de « plan: 
ning ». Mais sa notion de « planning » est assez confuse car 


(5) Chicago, 1944. 

(6) En quelques mois, ce livre connut plusieurs éditions. Des journaux 
comme « The New York Times » et «& The Herald Tribune » y consacrèrent 
une partie importante de leur édition du dimanche. Il fut discuté longuement 
dans la revue « Fortune ». 

(7) pp. 2-4. 

(8) pp. 20-21 ; pp. 32-35. 

(9) pp. 4-6. 


L'interventionnisme libéral depuis J.M. Keynes 613 


il le reconnaît lui-même : « There is good planning and there 
is bad planning » (10). 


Le « good planning » stimule la libre concurrence, le « bad 
planning » l'entrave. 


Les avantages que peut procurer une économie dirigée vont 
aux « masses », c'est-à-dire à la partie de la population la 
moins capable d'initiative ou de désintéressement. Les élites 
sont sacrifiées. Les « masses » ayant le culte de l'individu 
finissent toujours par conférer tous les pouvoirs à un chef 
plus ou moins charismatique. Seules les «élites » pourraient 
résister à un tel mouvement, mais en régime socialiste elles sont 
anéanties. 


Un tel régime aboutit à détruire la pensée. Quand un plan 
économique a été dressé, il faut le faire accepter. Une propa- 
gande intense essaiera donc d'atteindre ce but. Eventuellement 
on n'hésitera pas à porter atteinte à la sécurité physique des 
citoyens. 


Ce livre, on le voit aisément, a été cécrit surtout dans un 
esprit de haine à l'égard du nazisme. Von Hayek appartenait 
en effet au groupe des intellectuels qui ont dû quitter l'Allemagne 
lors de la prise de pouvoir hitlérienne. Ce fait explique pour 
beaucoup la virulence de ses idées. 


B) L. von Mises (11) appartient à la vieille école margina- 
liste autrichienne. Il continue à croire à la supériorité du marché 
sur toute autre forme de l'organisation de la vie économique 
et sociale. Le calcul économique étant un calcul rationnel, il y 
a lieu de laisser les marchés aussi libres que possible. Ce n'est 
qu'à cette condition que les prix correspondent aux réalités 
économiques. L'existence de marchés libres implique l'existence 
de la propriété privée des moyens de production et de consom- 
mation. L'interventionnisme a faussé les lois spontanées de la 
vie économique et peut même être considéré comme une des 
causes fondamentales de l'existence des monopoles. Von Mises 
rejoint ainsi les idées fondamentales des économistes « classi- 
ques ». 


(10) pp. 42. 
(11) von Mises, L. : « Economic Calculation in the Socialist Common- 


wealth », Londres, 1935. 
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Aussi proteste-t-il avec véhémence contre tout réformisme, 
contre les prix « dirigés », contre la sécurité sociale, contre le 
syndicalisme, contre la bureaucratie (12), et même contre certai- 
nes théories des économistes « néo-libéraux », qu'il considère 
comme des trahisons. 


C) W. Rôpke qui a développé spécialement sa pensée dans 
son livre « Civitas humana » (13), veut protéger la liberté de 
l'homme et assurer l'épanouissement de l'individu. Il est partisan 
d'un certain interventionnisme économique, mais uniquement en 
vue d'établir une société de petites entreprises et de concur- 
rence, comme au début du XIX* siècle. Les pouvoirs publics 
ont comme devoir primordial de lutter contre la concentration 
exagérée et pour la décentralisation des lieux d'habitation et 
de production. Les pouvoirs publics eux-mêmes devraient être 
décentralisés « du haut vers le bas » (14). 


Rôpke est hostile à la redistribution des revenus et au 
contrôle de l'emploi préconisés par la plupart des économistes 
« néo-libéraux ». Il n'y a qu'une seule solution aux difficultés 
de notre époque : le retour systématique à une économie de 
marché, donc à la libre concurrence, joint au respect absolu de 
la propriété privée. 


D) /. Rueff a exposé sa doctrine dans son livre « L'ordre 
social » (15). 


Cette doctrine présente un double caractère. 
Elle est « mécaniste » d'abord, puisqu'il écrit : 


« Une force appliquée à une masse produit un mouvement 
caractérisé par son accélération. Celle-ci, pour une même force, 
est d'autant plus grande que la masse est plus faible. De même, 
une demande, appliquée à une richesse déterminée, produit un 
échange, caractérisé par le prix auquel il intervient. Pour une 
demande d'un même montant en unités monétaires, le prix est 
d'autant plus élevé que la quantité de richesse offerte est plus 
faible. La quantité offerte est donc une résistance à la hausse 
du prix, comme la masse une résistance au mouvement, Dans 


(12) Cf. « La bureaucratie », Paris, 1946. £ 

(13) Paris, 1946; cf. aussi « Explication économique du monde moder- 
ne », Paris, 1946. 

(14) « Civitas humana », p. 250. 

(15) Paris, 1945. 
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les deux cas, l'inertie est proportionnelle à la quantité de matière 
à laquelle l'influence motrice est appliquée (16). 


Pour J. Rueff des mécanismes stabilisateurs d'une très 
grande sensibilité existent dans l'économie. 


Sur le plan du commerce international, il distingue deux 
possibilités : l'inconvertibilité et la convertibilité monétaires (17). 


En régime d'inconvertibilité monétaire, le mouvement de 
change, en stimulant les exportations et en décourageant les 
importations, tend à rétablir l'équilibre de la balance des comptes. 
En régime de convertibilité, le mécanisme stabilisateur a son 
origine dans les mouvements d'or. 


À son avis, de faibles variations de prix relatifs sont suffi- 
santes pour provoquer de profondes modifications des balances 
commerciales. Le mécanisme stabilisateur présente donc une 
grande sensibilité. 


Dès lors, l'équilibre économique se réalise spontanément et 
entraîne avec lui tous ses avantages sociaux. 


Une seule condition d'ordre juridique est nécessaire : le droit 
à la propriété. C'est la seconde caractéristique de la théorie de 


J. Rueff. 


Les économistes classiques avaient fondé leur système sur 
la liberté et la propriété privée, d'où dérivait la libre concur- 
rence. Rueff ramène la liberté à la propriété, celle-ci étant 
conçue aussi bien comme le droit de disposer des choses que de 
soi-même. Le désordre social — misère, chômage, etc. — appa- 
raît dans n'importe quelle forme de société du jour où l'Etat 
ne respecte plus le droit à la propriété privée. Selon l'auteur 
deux méthodes de gouvernement — libéralisme et socialisme — 
sont possibles si l'on respecte le droit à la propriété privée. 


Le problème est donc de savoir comment le droit à la propriété 
privée sera sauvegardé. Ici intervient la théorie originale de 
J. Rueff sur les « vrais » droits et les « faux » droits. 


Les « faux » droits sont ceux qui « enveloppent » une fausse 
créance ou une créance qui ne sera pas payeé à l'échéance. 


(16) Op."cit.,p: 11. 
(17) « Etat actuel du système des paiements internationaux », Revue 
d'économie politique, 1949, p. 245 et suivantes. 
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L'Etat seul crée ces droits par la taxation des prix soît à un 
niveau supérieur, soit à un niveau inférieur au prix d'équilibre. 
Dans les deux cas, il y aura du « désordre ». 


Ainsi, par exemple, quand l'Etat fixe un prix minimum pour 
le blé, il accorde une créance aux producteurs de blé, créance 
à charge de la collectivité et payable en d'autres marchandises. 


En réalité, la collectivité est incapable de payer ces créances, 
parce que les «autres » marchandises n'existent pas en quantité 
suffisante, eu égard au rapport d'échange qui a été artificielle- 
ment établi. 


Ces créances sont donc des « fausses » créances et les droits 
remis aux détenteurs des « faux » droits. 


La conséquence de cette politique c'est l'avilissement de la 
monnaie devenu « l'égout collecteur des fausses créances ». Les 
« faux » droits se traduisent par un tel accroissement de la 
demande que l'offre ne peut plus y répondre, de sorte que les 
prix montent. 


Si les pouvoirs publics interdisent cette hausse, les produits 
disparaîtront du marché, d'où déséquilibre accru. 


Et J. Rueff conclut : « Ne créez pas de « faux » droits, de 
droits illusoires par un contrôle des marchés. « Soyez libéraux, 
ou soyez socialistes, mais ne soyez pas menteurs » (18). 


La fixation des prix d'une façon arbitraire provoque en outre 
du chômage. En effet, toute fixation d'un maximum des prix 
entraîne une disparition de l'offre ; toute fixation d'un minimum 
des prix provoque une diminution de la demande. L'une et l’au- 
tre réaction provoquent du chômage. 


Cette théorie de non-interventionnisme en matière de prix 
n'implique cependant pas que chaque intervention de l'Etat soit 
condamnable, 


Alors qu'il est adversaire de la fixation d'un salaire minimum, 
J. Rueff est partisan de subventions au profit des titulaires de 
petits revenus. En outre, il préconise des mesures fiscales pour 
limiter la distribution ou l'utilisation de certains revenus qui 
semblent excessivement élevés. De lourdes impositions peuvent 
être le seul moyen de poursuivre une politique sociale. 


(18) L'ordre social, Paris, 1945, t, 2, p. 725. 
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La théorie de J. Rueff apparaît comme une tentative très 
ingénieuse pour renouveler la thèse libérale classique (notam- 
ment celle de Ricardo) en réduisant les deux bases tradition- 
nelles du capitalisme libéral : propriété et liberté à une seule : 
la propriété privée, qui englobe la liberté et en introduisant les 
concepts juridiques de « vrais » et de « faux » droits. Ces con- 
cepts ne modifient nullement le fond du libéralisme classique (19). 


E) W. Eucken (20) croit également que le libre mécanisme 
des prix constitue la base de chaque économie saine. Toute pos- 
sibilité de manipulation doit être exclue, sinon on aboutit à des 
déséquilibres certains. 


La tâche primordiale des pouvoirs publics consiste à défaire 
les monopoles et les cartels. 


Eucken est un adversaire résolu de la politique d'emploi des 
économistes keynésiens. Selon lui, la chute des investissements 
provient de ce que les prix ne reflètent pas les réalités économi- 
ques et du fait que les chefs d'entreprise sont incertains quant à 
l'orientation future de la politique économique. 


Bien que la propriété privée constitue un élément essentiel de 
garantie pour une économie libre, Eucken accepte certains ser- 
vices publics, par exemple, la distribution de gaz, les postes, les 
transports en commun. 


Les monopoles indissolubles pour des raisons pratiques doi- 
vent être soumis à un « Monoplamt », c'est-à-dire au contrôle 
d'un organisme ad hoc créé pour le contrôle des monopoles. 


Si la redistribution-du revenu national s'avère nécessaire, le 
moyen propice semble l'impôt progressif sur les revenus. Toute- 
fois, ajoute Eucken, il y a lieu de sauvegarder la propension à 
investir. 


Des salaires minima sont indiqués en cas de récession éco- 
nomique. 


(19) Marchal, À. : « La pensée économique en France depuis 1945 », 
Paris, 1953, p. 22. 

(20) « Die Wettbewerbsordnung und ihre Verwirklichung », Ordo, 
1949 ; Devreker, À. : « Vues libérales de l'interventionnisme économique », 
Centre international de Recherches et d'Information sur l'économie collec- 
tive, Bulletin, n° 1, Liège. 
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III. — LES THEORIES ECONOMIQUES « NEO-LIBERALES » 


Les théories suivantes qui ont été qualifiées de « néo-libé- 
rales », préconisent de multiples interventions, qui visent parfois 
à la planification intégrale et même à la nationalisation de certains 
secteurs de la vie économique. La plupart sont d'inspiration 
keynésienne. 


La différence entre les conceptions « néo-classiques » et les 
théories « néo-libérales » réside dans le fait que ces dernières ne 
croient plus aux équilibres spontanés résultant de la libre con- 
currence et du droit à la propriété privée. 


Ils en déduisent que les pouvoirs publics doivent intervenir 
de façon permanente dans la plupart des domaines économiques. 
Il est vrai que les conceptions diffèrent quant au choix de ces 
domaines. 


Si toutes les théories « néo-libérales » expliquent les causes 
des déséquilibres économiques à peu près de la même façon, 
les remèdes préconisés afin d'y remédier diffèrent, et parfois 
fortement, selon les vues personnelles de l'auteur. 


Nous exposerons successivement les causes des déséquilibres 
et les moyens d'intervention proposés. 


À. Les causes des déséquilibres 


Les économistes « néo-libéraux » constatent que l'évolution 
économique est caractérisée par des périodes de déséquilibre, 
provoquant un chômage plus ou moins important. 


Ils attribuent ces déséquilibres à trois causes majeures : 


1) l'insuffisance de moyens de financement destinés à pro- 
curer du travail aux salariés ; 


2) l'existence de certains facteurs structurels inhérents à 
chaque économie ; 


3) l'insuffisance et le manque de stabilité de la demande 
effective. 


La dernière cause est considérée comme la plus importante. 


Dans chaque économie produisant pour la satisfaction des 
besoins, les prix obtenus par les vendeurs de biens et de services 
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correspondent aux revenus des entreprises privées ou publiques 
qui les produisent. 


L'indemnisation des facteurs de production découle de ces 
revenus. Sans cette indemnisation, il n'y aurait pas de demande 
de biens et de services. 


Les biens et les services circulent jusqu'au moment où ils 
atteignent le consommateur et le flux monétaire évolue en sens 
inverse. Si le prix global des biens et services est réparti sous 
forme de revenus et si ceux-ci sont affectés régulièrement à 
l'achat de biens et de services, le prix global susmentionné pro- 
voquera une demande globale suffisante pour maintenir l'équi- 
libre dans la circulation. Dans ces conditions, la production ne 
peut être diminuée par manque de pouvoir d'achat, puisque la 
production crée un pouvoir d'achat suffisant pour absorber tous 
les biens et services. 


Toutefois, dans la réalité, une partie du pouvoir d'achat ré- 
sultant de la production n'est pas affectée à l'achat de biens et de 
services, mais aux « comptes de capitaux » et à l'achat de pro- 
duits importés. 


Ainsi apparaît le problème de la demande effective. Pro- 
blème inévitable, dans une économie libre, où la décision d'épar- 
gner est complètement indépendante de la décision d'investir ; 
et ceci vaut aussi bien pour les recettes et les dépenses courantes 
de l'Etat que pour le niveau des importations et des exporta- 
tions. 


Le niveau d'investissement dépend principalement du rythme 
d'expansion des moyens de production et du niveau de rende- 
ment probable dans l'avenir. D'autre part, la propension à 
l'épargne dépend surtout du niveau et de la répartition des 
revenus. En outre, il y a lieu de tenir compte des habitudes indi- 
viduelles, ainsi que du montant des bénéfices réinvestis à nouveau 
dans les entreprises. 


Comparés aux revenus de la communauté, les revenus de 
l'Etat, de leur côté, varient plus que proportionnellement. En 
outre, les dépenses de l'Etat ne varient pas nécessairement avec 
les recettes et peuvent même évoluer en sens inverse. 


Enfin, le niveau des importations dépend des revenus des 
pays importateurs, alors que les exportations sont fonction des 
revenus des autres pays. 
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Dans les cas précités — épargne privée et investissements, 
recettes et dépenses de l'Etat et balance commerciale — des ten- 
dances d'équilibre combattant les tendances au déséquilibre 
sont possibles. 


Pour que les relations économiques soient en équilibre, il 
faut que les facteurs exerçant un effet positif sur les dépenses 
— investissements privés, dépenses de l'Etat et exportations — 
soient égaux aux facteurs négatifs — épargne, impôts et impor- 
tations. 


Il n'y a aucune raison de croire que le plein-emploi puisse se 
réaliser spontanément. Au contraire, les faits indiquent la ten- 
dance inverse. 


La crise des années 1929-1935, par exemple, démontre que 
les revenus aux Etats-Unis et dans d'autres pays industrialisés 
étaient de 20 à 40 p. c. moins élevés que les niveaux qui auraient 
pu être atteints si les moyens disponibles avaient été utilisés de 
façon raisonnable, 


Une action gouvernementale permanente et soutenue semble 
dès lors s'imposer (21). 


B. Les moyens d'intervention 


Tous les économistes « néo-libéraux » sont d'accord sur ce 
qu'il faut maintenir la demande effective à un niveau suffisam- 
ment élevé pour conserver le niveau de l'emploi. 


Keynes lui-même préconise la politique fiscale et financière — 
la fixation du taux d'intérêt et la « socialisation » des investisse- 
ments — comme éléments essentiels d’une politique économique 


saine (22). 


En période de dépression, la politique fiscale et financière 
consisterait à stimuler la consommation et les investissements, 
éventuellement par « deficit spending ». 


(21) « National and International Measures for Full Employment », 
Report of a Group of Experts, United Nations, New York, 1949, p. 19 et 
suivantes ; ont collaboré à cette étude : J. M. Clark, À. Smithies, N. Kaldor, 
P. Uri, E. R. Walker ; Schumpeter, J. À. : « History of Economic Analysis », 
Oxford, 1954, pp. 1170 et suivantes ; Keynes, J. M. op. cit. 

(22) Op. cit. ; voir également : Lambert, P. : « La continuité de la pensée 
de J. M. Keynes », compte rendu d'une conférence faite à la Société d'Eco- 
nomie politique, le 27 avril 1954, 
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La politique monétaire devrait être adaptée au stade de 
la conjoncture : en période de dépression, les crédits seraient 
accordés à bon marché et inversément en période de prospérité. 


Enfin, un vaste programme de travaux publics — ce qui impli- 
que la planification des investissements — compléterait les me- 
sures susmentionnées. 


Keynes ne voit cependant aucune raison de modifier les 
bases de la société capitaliste. Un large domaine subsisterait où 
l'initiative privée peut s'exercer. « .… there is no reason, écrivit-il 
littéralement, to suppose that the existing system seriously 
misemploys the factors of production which are in use... It is 
in determining the volume, not the direction of actual employment 
that the existing system has broken down » (23). 


Cette thèse est celle des économistes « néo-libéraux » con- 
temporains. Les auteurs de la remarquable étude des Nations 
Unies « National and International Measures for Full Employ- 
ment » (24) s'expriment, par exemple, comme suit : 


« The measures recommended in the present report to su- 
stain effective demand do not involve any basic change in the 
economic institutions of private enterprise countries. » 


Bien que pour la plupart de ces économistes, les idées essen- 
tielles soient identiques, il n'en subsiste pas moins des divergen- 
ces importantes quant aux mesures pratiques à prendre en vue 
de réaliser le plein-emploi. Etant dans l'impossibilité matérielle 
d'analyser successivement les différentes théories, nous nous 
sommes contentés d'exposer leurs principales thèses par ma- 
tière. Cette méthode permet à la fois d'éviter des répétitions 
inutiles et d'éliminer des idées de moindre importance. 


a) LA PLANIFICATION INTEGRALE 


Le principal représentant de cette tendance est incontestable- 
ment Sir W. Beveridge (25). Plus dirigiste que Keynes, cet 
auteur préconise la création d'un « National Investment 


(2302 cr" p379; 

(24) Op. cit., p. 7. 

(25) Beveridge, W. : « Full Employment in a Free Society », Londres, 
1944. 
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Board » (26) qui surveillerait l'exécution d'un vaste programme 
d'investissements, s'étendant aussi bien au secteur privé qu'au 
secteur public. Ce programme serait régulièrement adapté aux 
nouvelles réalités économiques et sociales. Environ 25 p. c. des 
investissements annuels seraient effectués à l'initiative des parti- 
culiers, mais sous le contrôle dudit Conseil. 


Aux Etats-Unis, la tendance planiste est assez répandue. 


À. H. Hansen, par exemple, plaide en faveur d'un planning 
intégral en matière de construction. Les habitations, les routes, 
les chemins de fer, les canaux et ports, les écoles, les hôpi- 
taux, etc. sont autant d'éléments indispensables à la prospérité 
de la vie économique tout entière (27). 


L'équipe de collaborateurs au « National and International 
Measures for Full Employment », de son côté, se prononce en 
faveur d'un plan tenant compte des principaux facteurs de 
la vie économique : les investissements et la production, les sa- 
laires et les prix, les finances publiques et privées (28). 


Un plan économique étant composé de plusieurs éléments, 
nous nous sommes efforcé d'analyser ci-dessous les principaux 
d'entre eux. Il y a lieu toutefois de signaler que certains auteurs 
ne sont partisans de la réalisation que d'un ou de quelques élé- 
ments. [ls ont été signalés soit dans le texte, soit en bas de pages. 


b) LES PRINCIPAUX ELEMENTS D'UNE POLITIQUE 
DE PLEIN-EMPLOI 


1) La politique fiscale 


Le planning gouvernemental pour réaliser le plein-emploi est 
étroitement lié à la politique fiscale. En effet, le Gouvernement 
peut accroître la demande effective en diminuant les impôts. L'ef- 
ficacité de cette procédure parfois intitulée « deficit without 
spending », dépendra du montant des exonérations. Il y a lieu 
de tenir compte toutefois du « multiplier effect ». 


(26) Op %cit,p:1177. 

(27) Hansen, À. H. : « Economic Policy and Full Employment », New- 
York/Londres, 1947, voir notamment p. 23. 

(28) Op. cit. 
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Si la < marginal propensity to spend » devait être très basse, 
le déficit pourrait atteindre des proportions telles qu'il dépasse- 
rait les dépenses ordinaires du budget (29). 


2) L'augmentation des dépenses gouvernementales 


Les revenus des individus et des entreprises peuvent être 
augmentés grâce aux dépenses gouvernementales supplémentai- 
res. Le financement de celles-ci peut se faire au moyen de taxes 
supplémentaires, par l'emprunt et par de l'inflation. Les avis des 
différents auteurs sont partagés quant au choix d'un de ces 
modes de financement (30). 


Les dépenses supplémentaires peuvent être de nature très 
différentes. Selon les économistes « néo-libéraux », les dépenses 
suivantes semblent le plus indiquées pour maintenir ou réaliser 
le plein-emploi. 


1. Investissements « sociaux » ou « publics » 


Dans les cas d'investissements « sociaux », les pouvoirs pu- 
blics créent des biens économiques d’une grande utilité, par 
exemple, des écoles, des hôpitaux, des routes, des canaux, des 
ports, des parcs publics, etc... 


Il va de soi que cette catégorie d'investissements est néces- 
sairement liée aux possibilités de l'industrie de la construction. 
Celles-ci peuvent être étendues, mais les dangers de déséquilibre, 
principalement en matière de main-d'œuvre, sont réels. 


(29) À. H. Hansen : « Three Methods of Expansion through Fiscal 
Policy », Am. Econ. Rev., June 1945, XXXV, pp. 382-387; M. Kalecki : 
« Three Ways to Full Employment », Economics of Full Employment, Ox- 
ford, 1944, pp. 39 et suiv. ; N. Kaldor's App. B to William Beveridge : « Full 
Employment in a Free Society », New York, 1945 ; « National and Interna- 
tional Measures for full Employment », op. cit., pp. 76-78 ; Meade, J. E. : 
« An Introduction to Economic Analysis and Policy », Oxford, 1936; 
Robbins, L. : « The Theory of Economic Policy », Londres, 1952. 

(30) Sir W. Beveridge, par exemple, préconise une inflation bien dosée. 
J. Meade, par contre, n'admet une extension du volume monétaire qui si la 
masse des biens et services disponibles augmente dans la même proportion. 
La plupart des auteurs reconnaissent toutefois que chaque augmentation des 
dépenses des pouvoirs publics, financées par la voie fiscale ou l'emprunt, se 
neutralise au moins partiellement, 
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En outre, il y a lieu de signaler que les pouvoirs publics ne 
pourront réagir sur des déséquilibres économiques qu'avec un 
certain retard. Les règles administratives ne permettent pas une 
intervention immédiate. 


Plusieurs formalités (préavis, etc.) doivent être remplies préa- 
lablement (31). Entretemps, il se peut que les conditions écono- 
miques se soient modifiées notablement. 


2. Investissements « économiques » ou « privés » 


Il y a lieu d'entendre par investissements « économiques » ou 
« privés » ceux qui sont effectués dans les entreprises privées ou 
dans les organismes publics à caractère économique. 


Les moyens appropriés pour augmenter les dépenses dans ce 
secteur sont l'octroi de facilités de crédit, de garanties de l'Etat 
et d'exonérations fiscales (32). 


Une politique rationnelle en la matière présuppose la plani- 
fication de l'économie tout entière, ce qui implique notamment la 
connaissance des projets d'investissements des entreprises pri- 
vées. 


Parmi les partisans de ce mode d'investissements, on peut 
signaler Sir W. Beveridge (33), H. À. Hansen (34), À. Ler- 
ner (35) et les auteurs de « National and International Measures 
for Full Employment » (36). 


M. Kalecki, par contre, craint qu'un montant d'investisse- 
ments « économiques » trop élevé crée des déséquilibres. Il 
écrit : « Both public and private investment should be carried 


(31) Baran, P. À. : op. cit., p. 363 ; « National and International Measu- 
res for Full Employment »,op. cit., pp. 78-79 ; À. H. Hansen : « Economic 
Policy and Full Employment », New York - Londres, 1947, pp. 23-24; 
Meade, J. E. : op. cit. ; Beveridge, W. : op. cit. 

(32) Par contre, en période de prospérité, des restrictions de crédit, des 
contrôles rigoureux des mouvements de capitaux, des contingentements et 
des licences des matériaux peuvent être imposés. 

(33) Op. cit. 

(34) « Economic Policy and Full Employment », New York - Londres, 
1947. 

(35) « Economics of Control », New York, 1944, Bien que À. Lerner se 
dise socialiste, il est en réalité plus keynésien que marxiste. 


(36) Op. cit. p. 78. 
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out only to the extent to which they are considered useful. If 
the effective demand thus generated fails to provide full em- 
ployment, the gap should be filied by increasing consumption 
and not by piling up unwanted public or private capital équip- 
ment » (37). 


3. Dépenses de consommation 


« Investment dollars are high powered dollars. Consumption 
dollars are too ». Ainsi s'exprime l'économiste P. À. Samuel- 


son (38). 


En effet, en stimulant la consommation, il se peut que la 
demande effective se maintienne, voire se redresse. 


La « conditio sine qua non » pour que cette sorte de con- 
sommation provoque l'accroissement des revenus globaux et de 
l'emploi, est que les bénéficiaires soient des personnes à propen- 
sion de consommation élevée. C'est le cas, par exemple, pour les 
bénéficiaires de la sécurité sociale et de l'assistance publique, les 
écoliers qui reçoivent des repas gratuitement, etc. 


Cette méthode ne s'impose évidemment que lorsque le mar- 
ché des capitaux est saturé, sinon elle peut être considérée comme 
un luxe superflu. 


4, Dépenses « inutiles » 


Ce moyen d'intervention consiste à dépenser inutilement, par 
exemple en faisant creuser des fossés (« digging ditches ») aux 
chômeurs dans l'unique but de leur procurer du travail. Un autre 
exemple réside dans les dépenses militaires, qui constituent du 
point de vue économique une pure perte pour la société (39). 


La plupart des économistes keynésiens contemporains, tels 


que À. Smithies, N. Kaldor, J. M. Clark, P. Uri, À. Lerner, W. 


(27) On tats\p..53. 

(38) Samuelson, P. À. : « Simple Mathematics of Income Determina- 
tion », Income, Employment and Public Policy, Essays in Honor of À. H. 
Hansen, New York, 1948, p. 137. 

Voir également la quasi-totalité des économistes keynésiens. 

(39) Baran, P. À. : « National Economic Planning », in Haley B. F. : 
« À Survey of Contemporary Economics », S. 1., 1952, p. 363. 
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Beveridge, etc. ont cependant abandonné cette ancienne idée du 
maître. 


5. Politique des prix 


Les pouvoirs publics qui appliquent une politique de plein- 
emploi doivent surtout veiller à ce que les prix restent stables. 


Les moyens préconisés par la plupart des économistes keyné- 
siens diffèrent selon la nature de la hausse des prix. 


Des pressions inflationnistes résultant d'une demande effec- 
tive excessive, par exemple, doivent être neutralisées par des 
mesures générales limitant ladite demande. 


Si par contre d'une demande effective excessive ne résulte 
aucune augmentation des prix, il se pourrait que l'on provoque 
une réduction de la production et de l'emploi en réduisant cette 
demande. Dans ce cas, des mesures adaptées à la cause de l'ac- 
croissement des prix s'imposent, par exemple, le contrôle quali- 
tatif ou quantitatif des crédits, le contrôle direct des inventaires 
et le contrôle sélectif des prix (40). 


6. Les nationalisations 


Certains auteurs vont même jusqu'à préconiser les nationali- 
sations. 


C'est le cas par exemple, de J. E. Meade qui attribue l'insuffi- 
sance des investissements à l'influence des ententes et à l'état de 
concurrence imparfaite. Selon cet auteur, les ententes limitent les 
initiatives d'investissement des nouveaux venus. Afin de rétablir 
une concurrence parfaite, il propose de nationaliser les secteurs 
monopolistiques (41). 


L. Robbins, tout en ne doutant pas du libéralisme — c'est- 
à-dire de la nécessité d'une économie de marché libre et de la 


(40) Il y a lieu de signaler que certains économistes keynésiens tels que 
J. E. Meade, L. Robbins, etc. sont adversaires d'une politique intervention- 
niste en matière de prix. Par contre, À. Lerner, À. H. Hansen, W. Beveridge, 
À. Smithies, J. M. Clark, E. R. Walker, etc. en sont des partisans fervents. 
(41) Meade, J. E. : « op. cit. ». 
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propriété privée — accepte certaines nationalisations et reconnaît 
que certaines marchandises et certains services échappent au 
système du marché (42). 


Sir W. Beveridge, enfin, occupe une place quelque peu à part 
parmi les économistes « néo-libéraux ». Avant 1940 déjà, il était 
plus dirigiste que J. M. Keynes et que la plupart des économistes 
s'inspirant de l'œuvre du maître. 


Dans son remarquable ouvrage, « Full Employment in a Free 
Society » (43), il préconise non seulement la nationalisation de 
tous les secteurs monopolisés, mais en outre un système de sécu- 
rité sociale protégeant chacun contre tous les risques de l'exis- 
tence. Ce système serait principalement à charge de l'Etat (44). 
On peut se demander si des idées semblables sont conciliables 
avec une société « libérale ». 


7. Les mesures internationales 


Chaque économie nationale étant dépendante dans une me- 
sure plus ou moins importante de la demande effective étrangère, 
certains économistes « néo-libéraux » ont formulé plusieurs re- 
commandations parmi lesquelles il y a lieu de retenir les sui- 
vantes : 


1. La création d'un système international de commerce, per- 
mettant à l'économie mondiale de se développer harmo- 
nieusement, sans barrières douanières et basé sur la con- 
vertibilité des monnaies ; 


2. Le développement « harmonieux » des pays sous-déve- 
loppés ; 


3. Le maintien de la demande effective internationale (45). 


(42) Robbins, L. : op. cit., pp. 20-22. 

(43) Op. cit. 

(44) Cf. supra. Dans son remarquable article «4 Vues libérales de l'inter- 
Ventionnisme économique » le professeur À. Devreker signale que depuis 1944, 
année de parution de « Full Employment in a free Society », Sir W. Be- 
veridge aurait perdu une large partie de son zèle réformateur primitif », op. 
cit; p.19; 

(45) Voir surtout « National and International Measures for Full 
Employment », op. cit., pp. 87 et suiv. 
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c) LES OBSTACLES 


La plupart des économistes précités considèrent l'Etat comme 
la « society as a whole » et l'action gouvernementale comme l'ex- 
pression de la volonté générale. 


C'est ainsi que À. P. Lerner, par exemple, écrit : « The 
effects that the government should consider are primarily the 
effects on the public in whose interests the government is 
supposed to be acting » (46). Et il poursuit : « ... private enter- 
prise and public enterprise are both useful instruments for 
serving public welfare » (47). L'Etat ou le Gouvernement sont 
considérés comme des arbitres neutres. 


L. Baudin s'exprime d'une façon plus nuancée. L'Etat a 
changé complètement de physionomie, écrit-il. « Il n'est plus 
ce pouvoir dont on se méfie et qu'on désire affaiblir, celui de 
l'ancien régime ; il n'est pas non plus le tyrannique et tentacu- 
laire despote du XX° siècle ; il prend aspect d'ami ou au moins 
d'allié. On le veut fort, car le rôle qu'on lui assigne est considé- 
rable, mais on entend qu'il respecte l'individu et qu'il sache 
mettre des bornes à sa puissance (48). » « Toutefois, poursuit 
L. Baudin, il s'agit d'accroître son autorité en limitant ses attri- 
butions... L'Etat n'a plus seulement à juger les coups et à 
sanctionner les fraudes, il n'a pas non plus à imposer son 
emprise, il intervient pour dégripper les facteurs bloqués de 
l'équilibre économique, et pour permettre au mécanisme des prix 
de remplir correctement son rôle. Après avoir été le gardien et 
arbitre, puis dominateur, il devient libérateur (49). » 


Cependant P. À. Baran fait remarquer que cette conception 
de l'Etat ignore totalement les intérêts de classe dont il ne 
serait que l'émanation (50). Dès lors, les principales mesures 
préconisées par les économistes « néo-libéraux » semblent inap- 
plicables dans la majorité des pays occidentaux. 


(46) « An Integrated Full Employment Policy », Planning and paying 
for Full Employment, Princeton, 1946, p. 164. 


(47) « Foreign Economic Relations of the United States », Saving 
American Capitalism, S. E. Harris, New York, 1948, p. 279. 


(48) « Où en est le néo-libéralisme ? », Industrie, février 1953, n° 2, 
robe le 


(49) Zbidem, p. 71. 
(50) Baran, P. À. : Op. cit., p. 367. 
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Les suggestions proposées par les économistes « néo-libé- 
raux » se heurtent en outre à d’autres difficultés. En effet, même 
si les conditions politiques permettaient de les réaliser, l'absence 
dans la plupart des pays occidentaux, d'instruments adéquats 
nécessaires pour manipuler l'économie ne manquerait pas de se 
faire sentir. En ce qui concerne la Belgique, par exemple, on ne 
dispose nullement des données statistiques (51) et des institu- 
tions nécessaires (52) pour appliquer une politique économique 
de l'emploi. 


CONCLUSIONS 


En guise de conclusion, il peut sembler intéressant de dégager 
les idées fondamentales des théories susmentionnées. 


Alors que le libéralisme classique était caractérisé par la 
parfaite cohésion doctrinale et la remarquable unité de vues de 
ses théoriciens, le libéralisme d'aujourd'hui se présente comme 
un immense éventail de doctrines dont une branche se confond 
avec l'ancien libéralisme et l'autre touche au socialisme (53). Ces 
branches ont été appelées respectivement le « néo-classicisme » 
et le « néo-libéralisme ». 


En outre, au sein même de chaque tendance, les divergences 
de conceptions peuvent être importantes. Alors que von Mises 
s'oppose, par exemple, à tout régime de sécurité sociale, Eucken 
accepte certaines interventions sociales. L'interventionnisme de 


(51) Dans certains pays on essaie de remédier depuis plusieurs années 
à cet inconvénient. En ce qui concerne le revenu national et la comptabilité 
nationale, il y a lieu de citer notamment les travaux de R. Stone, L. Robbins, 
J. Meade en Grande-Bretagne, de J. Tinbergen, Rijken van Olst et Derksen 
aux Pays-Bas, de S. Kuznets aux U.S.A., de F. Perroux en France et de 
E. Sadi-Kirschen en Belgique. D'autres économistes, tel que W. Leontief aux 
U.S.A., ont élaboré un système consistant à donner une explication mécanique 
du circuit économique. Ce système a été appelé «input-output analyses ». 
Les seules tentatives d'élaboration d'un schéma « input-output » en Belgique 
sont dues à l'initiative privée (Cf. Cahiers économiques de Bruxelles, octobre 
1958, n° 1: Kirschen, E.-S. et de Falleur, R. : « Analyse input-output de 
l'économie belge en 1953 », Bruxelles, 1958). 

(52) Parmi les institutions nécessaires à une politique de l'emploi, il y 
a lieu de retenir surtout un «Conseil national des investissements» (Cf. 
« National and International Measures for Full Employment », op. cit.; Beve- 
ridge, W. : op. cit.) 

(53) Lambert, P. : « L'évolution de la doctrine libérale en matière écono- 
mique et le néo-libéralisme », Industrie, octobre 1952, n° 10, p. 639. 
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la plupart des économistes « néo-libéraux » se limite à vouloir 
influencer la demande effective, mais quelques-uns, tel Beveridge, 
préconisent la planification intégrale et même la nationalisation 
de plusieurs secteurs de la vie économique. 


Certaines idées sont cependant communes à tous les auteurs 
de chaque tendance. 


Ainsi, par exemple, tous les théoriciens « néo-classiques » 
croient que les déséquilibres économiques de notre époque sont 
dus à l'intervention des pouvoirs publics. Il suffirait donc de 
supprimer les mesures « dirigistes » pour retrouver l'équilibre 
perdu. 


Dans le même ordre d'idées, la plupart de ces théoriciens 
s'élèvent contre les situations monopolisantes qui se manifestent 
de plus en plus. Rôpcke et Eucken, par exemple, proposent une 
société composée de petites et de moyennes entreprises. Ainsi 
la concurrence jouerait à plein, la production et la productivité 
s'amélioreraient notablement au profit de la population tout 
entière. Le rôle des pouvoirs publics consisterait donc à veiller 
en permanence à ce qu'aucun monopole ne se crée. Dans ce but, 
Eucken n'hésite pas à préconiser un « Monopolamt », dont 
l'activité essentielle se réduirait à lutter contre toute tendance 
monopolistique. 


L'économiste français L. Baudin fait cependant remarquer à 
ce sujet : « Les libéraux n'ignorent pas que beaucoup de mar- 
chés sont « imparfaits », que la concentration et la concurrence 
monopolistiques sont des réalités, mais ils savent aussi que cette 
même concentration est loin d'être générale, qu'elle permet 
l'abaissement du prix de revient, et ils ont lu le brillant plaidoyer 
que Joseph Schumpeter a consacré au monopole dans son récent 
et ultime ouvrage (54). Ils approuvent d'ailleurs hautement les 
lois anti-trusts américaines qui sont destinées à remédier aux 
inconvénients de la liberté dans ce domaine » (55). 


Cet aspect « positif » des monopoles, laissé quelque peu dans 
l'ombre par certains économistes « néo-classiques », ne pourrait 
être mieux formulé. C'est un fait que certains holdings à but 
financier et industriel, par exemple, peuvent subir bien des re- 


(54) «Capitalisme, socialisme et démocratie »,, Trad. franç., Paris, 1951. 
(55) Baudin, L. : op. cit., p. 67. 
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proches (56), mais pas celui d'être mal gérés. « Les méthodes les 
plus précises de comptabilité, de vastes laboratoires de recher- 
ches, l'élimination d'intermédiaires, l'étude des marchés et de 
la conjoncture, le pouvoir de varier les productions selon les 
fluctuations de la demande, l'application rapide des techniques 
les plus efficaces, leur permettent des abaissements considérables 
du coût de production (57). » 


Au problème des entreprises monopolistiques — ressemblant 
à des entreprises « collectivistes » — est lié celui de la bureau- 
cratie. Tous les économistes « néo-classiques » admettent le 
principe de la primauté de l'individu sur la société. Un régime, 
qu'il soit « collectiviste » ou « monopolistique », décourage les 
élites, de sorte que les inventions et les initiatives de toute nature, 
qui sont en quelque sorte le moteur du progrès, tendent à dis- 
paraître. À la place des sociétés pleines de dynamisme, règne une 
bureaucratie passive et omnipotente. 


Déjà, constate von Mises, la bureaucratie existe dans toutes 
les grandes entreprises, tant privées que publiques. Si l'on ne 
parvient pas à renverser l'évolution actuelle, l'accroissement de 
la productivité technique ne sera guère en mesure de neutraliser 
les effets négatifs inhérents à toute bureaucratie. 


C'est là un des motifs pour lesquels les économistes « néo- 
classiques », ainsi que la plupart des économistes « néo-libéraux », 
s'opposent à toute forme de nationalisation. 


En outre, les économistes « néo-classiques » sont adversaires 
d'un régime de sécurité sociale allant au delà du minimum vital. 
« Si le revenu est parfois mal acquis, la faute n'en est pas au 
système ; les responsables sont l'individu lui-même qui a perdu 
le sens moral, et l'Etat qui a failli à sa mission, comme on le 
constate trop souvent. Qu'on ne s'y trompe pas : ne pas engager 
les hommes à travailler et à épargner pour acquérir ce dont ils 
ont besoin, ne pas leur laisser la responsabilité de leur propre 
existence, c'est les livrer à l'autorité arbitraire des pouvoirs pu- 


blics » (58). 


(56) W. Lippman parle même de ces « monstres à moitié hors d'usage, 
incapables de vivre comme de mourir, que sont les grandes sociétés», La 
Cité libre, trad. franç., Paris, 1946. 

(57) Lambert, P. : « L'évolution de la doctrine libérale en matière écono- 
‘mique et le néo-libéralisme », Industrie, octobre 1952, n° 10, p. 640. 

(58) Baudin, L. : op. cit., p. 67. 
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Bien que certains économistes « néo-classiques » contestent 
que les économistes du plein-emploi soient des libéraux, il nous 
semble impossible de ne pas trancher par l'affirmative. Ainsi 
qu'il appert des différentes citations qui ont été faites, les éco- 
nomistes « néo-libéraux » veulent sauver de l'effondrement le 
système de l'initiative et de la responsabilité privées, tout en 
sauvegardant la structure économique et sociale du régime quali- 
fié de « capitaliste ». La classification de Sir W. Beveridge 
parmi les économistes libéraux constitue le seul cas discutable, 
puisque l'application stricte de ses projets aurait modifié la 
stratification de la société occidentale (59). 


Les économistes « néo-libéraux » ont en commun de ne plus 
croire aux équilibres automatiques et spontanés résultant d'une 
économie de marché. Il ne suffirait donc pas de supprimer les 
mesures « dirigistes » actuelles pour retourner à une économie 
équilibrée, comme il ne suffirait pas de limiter l'intervention des 
pouvoirs publics aux mesures préconisées par les économistes 
« néo-classiques ». En réalité, constatent-ils, des déséquilibres se 
manifestent d'une façon permanente dans les principaux secteurs 
de l'activité économique. Si l'on veut provoquer un développement 
économique harmonieux, il faut que les pouvoirs publics inter- 
viennent selon un plan d'ensemble, tant dans le domaine des 
investissements, des prix, des finances publiques et privées qu'en 
matière monétaire. 


Le critère d'une économie harmonieuse est une situation de 
plein-emploi. Tant que celle-ci n'est pas réalisée, il y a déséqui- 
libre dans la vie économique. 


Dans les pays industrialisés, ce déséquilibre provient surtout 
d'une demande effective insuffisante. Il suffit donc d'influencer 
celle-ci pour que l'équilibre économique se réalise. Plusieurs 
mesures tendant à atteindre ce but sont dès lors préconisées, dont 
notamment : la politique fiscale et la politique des investissements. 
Si l'on veut influencer la vie économique en augmentant les im- 
pôts ou en orientant les investissements, il faut limiter le droit à 
la propriété privée. Contrairement à la plupart des économistes 
néo-libéraux, P. À. Baran ne croit pas la chose possible, l'Etat 


(59) Il est à signaler que la plupart desdits projets ont été réalisés par 
le « Labour Party » et abolis partiellement ensuite par la majorité conservatrice 
en Grande-Bretagne. , Por f 
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nétant à ses yeux que l'instrument de domination des classes 
dirigeantes de la société (60). 


De ce qui précède, il résulte que la pensée libérale depuis 
J. M. Keynes est extrêmement diversifiée. Bien que certaines 
idées soient discutées, d'autres, par contre, ne sont plus contes- 
tées par les économistes contemporains, quelle que soit leur appar- 
tenance philosophique ou politique. 


(60) Les conceptions susmentionnées concernant la nature de l'Etat ne 
semblent pas correspondre à la réalité. L'Etat doit être considéré comme la 
résultante de plusieurs forces en présence dans une société déterminée. Ces 
forces — communément appelées « groupes de pression» — diffèrent non 
seulement de pays à pays, mais aussi d'époque à époque. Dans certaines 
conditions, des associations professionnelles d'employeurs peuvent avoir une 
influence prépondérante, dans d'autres, les associations professionnelles de 
travailleurs, de «classes moyennes », d'agriculteurs, etc. peuvent l'emporter. 
Les solutions adoptées sous la pression de l'une ou de l'autre de ces organi- 
sations ne reflète que sporadiquement l'intérêt général. D'autre part, il est 
plutôt rare qu'un seul groupe parvienne à imposer son point de vue de façon 
permanente, 
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Introduction à la traduction russe de l'ouvrage 
“ Cent ans d'histoire sociale en Belgique ” 


Note liminaire. 


L'ouvrage de notre collègue B.S. Chlepner : Cent ans d’his- 
toire sociale en Belgique paru à nos éditions, en français, en 1956, 
a retenu l'attention des milieux scientifiques de l'U.R.S.S. qui ont 
procédé à sa traduction. 


M. E.V. Rubinin a été chargé de faire pour cette édition en 
langue russe une introduction destinée à présenter, au lecteur 
soviétique, l'ouvrage et son auteur. 


Ce document, sans aucun doute, retiendra vivement l'atten- 
tion de ceux de nos lecteurs qu'intéresse la sociologie de la 
connaissance. Îl est, en effet, un exemple de la corrélation qui 
existe entre des conditions sociales déterminées et le jugement 
scientifique. 


Il n'y a aucun doute que cette corrélation existe aussi bien 
chez nous, et chez le Professeur Chlepner lui-même comme chez 
d'autres penseurs, nous ne le nions pas; mais il nous semble que, 
dans le monde scientifique occidental, les hommes de science 
en sont plus conscients et qu'ils font un effort autocritique 
qui ne nous parait pas être fait par l'auteur de cette recension. 


À part cette indication générale, nous soumettons ce docu- 
ment à l'appréciation de nos lecteurs, sans y ajouter le moindre 
commentaire. 


Cependant le Professeur Chlepner nous prie d'ajouter quel- 
ques courtes notes qui lui paraissent indispensables pour l'infor- 
Il limitera ses observations au strict minimum. Elles sont impri- 
mées au bas des pages. 


Le Directeur de l'Institut. 
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L'auteur de l'ouvrage « Cent ans d'histoire sociale en Bel- 
gique » compte parmi les spécialistes bourgeois renommés, colla- 
borateurs de l'Institut de Sociologie Solvay près l'Université de, 
Bruxelles. , 


Cet Institut fut créé à l'initiative et par les moyens de l'un 
des plus grands industriels de Belgique, dont l'Institut porte le” 
nom ; celui-ci a amassé son énorme fortune grâce à la décou- 
verte de la synthèse du carbonate de soude et à l'utilisation du 
monopole de cette technique. 


L'Université de Bruxelles fut à son tour créée par un groupe 
d'industriels qui étaient des « libres penseurs », c'est-à-dire des 
anti-cléricaux bourgeois. Il est donc facile de comprendre que 
l'Institut Solvay constitue, non seulement un laboratoire — le 
plus important de Belgique — de la pensée scientifique bour- 
geoise dans le domaine de la sociologie, mais dans une mesure 
plus forte encore, un centre de propagande scientifique à l'esprit 
bien défini. 

L'activité de l'Institut s'étend à un grand nombre de pro- 
blèmes : problèmes généraux de la sociologie, problèmes concrets 
de l'économie politique, problèmes de l'administration coloniale, 
de la législation du travail, du droit public, de la santé publique, 
du logement, du crédit, du commerce extérieur, etc... 


À en juger par les ouvrages publiés par l'Institut, sa tâche 
consiste à amener un certain nombre de savants et chercheurs. 
belges, à effectuer les travaux de recherche dans le domaine 
des problèmes sociaux et économiques, problèmes qui intéressent 
d'un point de vue pratique les milieux dirigeants de la bour- 


geoisie belge. 
% 


L'ouvrage du professeur belge offre un double intérêt. En 
premier lieu, il fournit une vaste source d'informations sur toute 
une série de problèmes de l'histoire moderne de la Belgique, 
problèmes qui jusqu'ici n'ont pas été suffisamment mis en lumière. 
par notre littérature historique; la documentation abondante qui 
se trouve à la base de cet ouvrage peut donc être utilisée pour. 
remédier à cette lacune. Ensuite, le livre présente l'intérêt d'un 
document humain, en quelque sorte, car la façon dont l'auteur 
interprète les problèmes de l'histoire sociale de la Belgique, 
caractérise cet auteur lui-même. Sa tendance à éviter les questions 
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épineuses, à arrondir les angles, à s'abstenir de jugements trop 
vifs risquant d'allumer une polémique avec certains de ses collè- 
gues, tout ceci ne pouvait manquer de marquer son ouvrage 
d'un cachet bien défini. 


Cette particularité n'aurait présenté que peu d'intérêt si elle 
n'avait appartenu qu'à cet auteur et à son caractère individuel 
en tant qu'auteur, Mais cette tendance à analyser les problèmes 
de la vie sociale avec un parti-pris de « conciliation » et de « paix 
sociale », est caractéristique des savants bourgeois et « socia- 
listes » belges, et l'auteur n'échappe pas à ce trait général. Ce 
n'est pas sans raisons qu'a paru en Belgique un ouvrage glori- 
fiant ce pays — non sans une pointe d'humour — comme le pays 
classique du compromis ! Il s’agit d'un livre de Louis Piérard, 
un des leaders du Parti Socialiste Belge, livre qui est d’ailleurs 
cité dans le corps de l'ouvrage. 


Les hésitations de l'auteur se font sentir chaque fois qu'il 
analyse des problèmes qui prennent un caractère de principes. 
Elles s'expliquent par sa position de classe et par la faiblesse 
et la pauvreté de son argumentation théorique. 


Il n'empêche que l'auteur, à certains moments, s'en prend à 
Marx et essaie d'ironiser sur le compte des marxistes « dogma- 
tisants » ; mais ses efforts restent vains et n'atteignent pas leur 
but. 


Ainsi, le Professeur Chlepner avoue avoir été, dans sa jeu- 
nesse, un « marxiste convaincu ». Par la suite, «il s'est rendu 
compte qu il avait compris peu de choses au marxisme » et, ayant 
atteint l’âge de la maturité, il considère que « l'apport de Marx 
dans le domaine social. — notamment son interprétation écono- 
mique de l'histoire (apparemment le Professeur Chlepner pense 
au matérialisme historique E.R.) et la théorie de la lutte des 
classes — enrichit la pensée théorique moderne ; par contre les 
conceptions marxistes dans le domaine de l'économie, valables 
pour le régime économique du milieu du siècle dernier, ont 
passablement vieilli, quoique méritant encore d'être étudiées 
(souligné par E.R.). Le Professeur Chlepner reproche aux 
« marxistes orthodoxes » leur étroitesse d'esprit dans l'interpré- 
tation des idées de Marx et la conversion de ces idées en 
« dogmes éternels ». 


De Man est cité comme l'exemple typique d'un « marxiste 
orthodoxe », De Man qui est surtout connu comme renégat, et 
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qui pendant la seconde guerre mondiale, a obséquieusement servi 
l'occupant ! Le fait que le Professeur Chlepner qualifie De Man 
de « marxiste orthodoxe » prouve bien que ce n'est pas seule- | 
ment dans son jeune âge, mais aussi dans son âge mür, que ses | 
connaissances du marxisme, de son développement et de son 
épanouissement au 19% et au 20" siècle, souffrent, poliment 
parlant, de lacunes sérieuses. 


Il semble que le Professeur de Bruxelles ferme délibérément 
les yeux sur le fait que le marxisme a connu son développement 
ultérieur dans l’œuvre de Lénine, et que depuis plus de qua- 
rante ans les idées du marxisme-léninisme sont réalisées dans 
la pratique par des centaines de millions de gens (1). 


Tels sont les faits. Les thèses du rapport de N.S. Krouchtchev 
au XXI" Congrès du Parti Communiste de l'U.RS.S. sur le 
plan septennal pour le développement de l'économie de l'Union 
Soviétique (thèses publiées en novembre 1958) font sérieuse- 
ment réfléchir même les gens qui ne prêchent pas par excès de 
sympathie envers le communisme ! Réfléchir sur le fait que, dans 
la compétition économique entre le capitalisme et le communisme, 
l'avantage semble bien être du côté de ce dernier. 


Un des collègues du Professeur Chlepner, M. Arthur 
Wauters, ex-ambassadeur de Belgique en Union Soviétique, 
également professeur à l'Université de Bruxelles, l'a déclaré le 
24 novembre 1958, à une conférence internationale convoquée 
à Rome pour délibérer sur la question de savoir quelles sont les 
mesures à prendre, pour les pays capitalistes, en réponse au 
« défi économique » lancé par l'Union Soviétique au moyen de 
son plan septennal. 


Pour l'économiste qu'est le Professeur Chlepner un tel fait 
devrait être on ne peut plus édifiant | 


Il est impossible de ne pas noter un aveu que laisse échapper 
l'auteur, aveu sur la faiblesse de la pensée économique bour- 
geoise et sur son impuissance à répondre aux problèmes posés 
par la vie. En effet, il constate avec un certain regret l'absence 
de « conceptions claires et bien définies », une grande confusion 
idéologique et l'instabilité de la pensée théorique. 


(1) M. Chlepner ne présente pas De Man comme exemple typique dun 
marxiste orthodoxe. Il n'étudie pas l'évolution du marxisme. Il exposait l'évo- 
lution du mouvement socialiste en Belgique et, à ce propos, il a été amené 
à signaler le rôle de De Man qui, avant 1914, était un marxiste orthodoxe. 
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Cependant, le Professeur Chlepner ne tire pas, de cette 
constatation, les conclusions logiques qui s'imposent, à savoir 
que la crise de la pensée théorique bourgeoise n'est qu'une des 
manifestations de la crise générale du capitalisme (2). 


Voici donc définie, dans les lignes générales, les qualités 
et les défauts de l'ouvrage du Professeur Chlepner. 


Cet ouvrage présente une assez vaste documentation se rap- 
portant à l'histoire de la lutte des classes en Belgique pendant 
un siècle : depuis le milieu du siècle dernier jusqu'à nos jours. 


Néanmoins, l'auteur a délibérément rétréci le cadre de son 
étude. Pour le Professeur Chlepner, l'histoire sociale de la Bel- 
gique durant un siècle se résume à l'histoire de la lutte entre deux 
tendances de la pensée économique (principalement bourgeoise) : 
la lutte entre le libéralisme et l'interventionnisme, entre la doc- 
trine du « laisser faire » et celle de la régularisation, par l'Etat, 
de l'économie et des relations entre le travail et le capital. 


L'auteur centre son attention sur l'histoire des théories so- 
ciales et économiques répandues en Belgique pendant la période 
qu'il étudie et sur la politique sociale et économique des gouver- 
nements belges de cette même période. Il accorde une grande 
place à l'analyse des ouvrages et des manifestations publiques 
des hommes politiques belges appartenant aux trois tendances 
politiques traditionnelles (catholiques, libéraux et socialistes) 
ainsi qu à l'exposé des lois, des décrets, des arrêtés administratifs 
qui composent dans leur ensemble la législation belge du travail. 


Comme le lecteur peut s'en rendre compte, le thème même 
de l'ouvrage exige, de la part de l'auteur, la prise d'une position 
de classe. On n'imagine pas l'auteur d’une étude d'histoire so- 
ciale prenant position « au-dessus de la mêlée » et regardant les 
péripéties de la lutte qu'il étudie « du haut de sa tour d'ivoire ». 


Néanmoins, le Professeur de Bruxelles persiste à vouloir 
adopter précisément cette position. En rapportant les discussions 
qui surgissent à propos de certains problèmes de principe, ou 
même de problèmes pratiques, l'auteur conclut souvent par ces 


(2) L'auteur n'avait à traiter ni du marxisme, ni de la crise du capita- 
lisme. Il s'en est tenu à son sujet : l’histoire sociale de la Belgique depuis 
cent ans. Il a esquissé l'évolution des conceptions politiques et sociales en 
Belgique. Si, à ce propos, il a peu parlé du marxisme, c'est parce que celui-ci 
n'a jamais exercé une grande influence en Belgique, contrairement à ce qui 
se passait en Allemagne ou en Russie par exemple. 
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mots : « nous ne nous engageons pas à prendre position en cette 
matière » ou encore « une analyse plus approfondie de la ques- 
tion pourrait nous entraîner trop loin »... etc... 


Bien que l'auteur souligne tout au long du livre sa position 
de neutralité, on peut se demander s'il la prend lui-même au sé- 
rieux. Le lecteur ne sera pas long à comprendre que cette neu- 
tralité n'est que conditionnelle et qu'elle constitue en réalité un 
voile qui, par souci de couvenance, doit sinon cacher, tout au 
moins atténuer une grossière apologie du capitalisme belge. Ce 
qui, en fin de compte, constitue l'essentiel de l'ouvrage. En reje- 
tant tous ces voiles dans ses conclusions, l'auteur apparaît alors 
ouvertement comme un bourgeois libéral et un ardent défenseur 
du capitalisme belge, convaincu que tout va pour le mieux dans 
ce qu'est, à son avis, le meilleur des mondes capitalistes (3). 


Les convictions sociales et économiques du Professeur Chlep- 
ner se sont formées sous l'influence de Keynes, qui représente 
encore une autorité infaillible pour les « socialistes » belges 
aussi bien que pour les « sociaux-chrétiens » (4). 


Le Professeur Chlepner cite avec sympathie différents docu- 
ments du programme de la politique économique de « plein em- 
ploi ». Mais il passe sous silence le fait que les Etats capitalistes 
souffrent de l'augmentation du chômage, malgré l'accroissement 
du militarisme et l'intensification de la production d'armes. 


Comme nous le voyons par le titre, le livre du Professeur 
Chlepner couvre cent ans de l'histoire sociale de la Belgique, du 
milieu du 19° siècle à l'année 1955. 


Puisqu'il s'agit d'histoire sociale, l'auteur analyse, dans la 
préface la notion de « social »; malheureusement ses raison- 
nements à ce sujet ne brillent pas par un excès de clarté. 


Du point de vue de la conception scientifique, c'est-à-dire 
marxiste du problème, il est bien évident que parler de l'histoire 
sociale d'un pays, c'est donner une description et une analyse 
du développement de la « lutte des classes » dans ce pays. Or, le 
livre de Chlepner n'accorde pas beaucoup d'importance à la lutte 


(3) Nulle part l'auteur ne prend la défense du capitalisme belge ou 
autre. Il essaie seulement d'en décrire les transformations et souligne que les 
oppositions d'intérêts subsistent. 

(4) Les opinions du Professeur Chlepner se sont formées bien avant la 
publication des travaux de Keynes. Nulle part il ne s'est inspiré de l'ensei- 
gnement Keynesien, 
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des classes (exception faite, bien entendu, des occasions où il 
analyse les positions des communistes ou de certains socialistes). 
Pour l'auteur lui-même, la lutte des classes n'existe pas ; à peine 
se permet-il de parler, dans le style particulier qui lui est propre, 
des inégalités existant entre les groupes sociaux, de l'inégalité 
aussi dans la répartition des revenus et des situations dans le 
système économique (5). 


L'Etat bourgeois contemporain apparaît aux yeux du Profes- 
seur Chlepner à peu près comme l'incarnation de l'idéal démocra- 
tique. Il estime que l'affirmation de Marx selon laquelle « le 
gouvernement contemporain n'est que le comité dirigeant des 
affaires communes de toute la classe bourgeoise » ne peut être, 
à l'heure actuelle, considérée comme exacte (page 537). Les 
gouvernements actuels, affirme Chlepner, « subissent la pres- 
sion » non seulement des associations industrielles et financières, 
mais aussi des syndicats et d'autres organismes « et il tâchent 
de satisfaire dans la mesure du possible tous les groupes ». 


Cette interprétation de l'Etat bourgeois contemporain « au- 
dessus des classes » n'est ni neuve, ni originale. 


Apparemment, l'auteur considère que, lorsque le Gouverne- 
ment français envoie en Algérie des parachutistes français qui 
torturent des milliers d'Algériens parce que ceux-ci veulent de- 
venir maîtres de leur propre pays, ce gouvernement « essaie de 
satisfaire par là tous les groupes du peuple français » ! 


Chaque jour apporte de nouvelles preuves de ce que l'insti- 
tution si glorifiée du « suffrage universel » n'est, dans le régime 
de l'impérialisme, qu'une feuille de vigne destinée à voiler la 
réalité du règne des monopoles dans les Etats bourgeois contem- 
porains. 


En novembre 1958, le monde entier fut témoin du méconten- 
tement croissant causé, aux Etats-Unis, par la politique hasar- 
deuse de Dulles; cela n'a pas empêché Dulles de persévérer 
dans la même voie et de mettre le monde « au bord de la 
guerre ». 

D'ailleurs le Professeur belge ne doit pas aller si loin pour 
trouver des exemples, car la Belgique représente un cas bien 
classique du règne des monopoles. 


(5) M. Chlepner parle souvent d'agitations ouvrières, du mouvement syn- 
dical, de grèves, de doctrines socialistes. 
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Le célèbre groupe financier et politique de la « Société Géné- 
rale » contrôle les deux tiers de la sidérurgie belge ainsi qu'un 
grand nombre d'autres branches de l'industrie. 


La Banque de Bruxelles, qui constitue le deuxième représen- 
tant ( par ordre d'importance) du capitalisme financier belge, 
fait peser le poids de son énorme influence dans la politique, 
tant intérieure qu'extérieure de la Belgique. 


L'influence des monopoles se manifeste également par l'in- 
termédiaire de trois partis traditionnels belges. 


Ainsi la Belgique donne un exemple frappant de la loi de 
concentration économique, loi que le Professeur Chlepner tente 
de démentir (6). 

Il est de notoriété publique qu'une des richissimes colonies 
de l'Afrique — le Congo Belge — n'est qu'un fief de ladite 
« Société Générale ». Les gouverneurs de la colonie ne sont 
choisis que parmi les « hommes de confiance » de ce Léviathan 
des finances. Un citoyen belge ne pénètre au Congo que s'il est 
considéré comme politiquement loyal par la Société Générale. 


S'en tenant avec constance à son optique bourgeoise, l'auteur 
veut ignorer, du moins en paroles, la lutte des classes et les 
contradictions qui les opposent. Mais cela ne l'empêche nulle- 
ment, comme nous le verrons plus loin, d'adopter une position 
de classe bien précise. D'ailleurs cette position caractérise sa 
conception de « l'histoire sociale de la Belgique ». La lutte des 
classes en Belgique est délibérément laissée dans l'ombre, quoi- 
que le Professeur mentionne en passant le fait que cette lutte est 
devenue plus violente dans la deuxième moitié du 19° siècle et 
au début du 20°, 


Il est parfaitement évident que le suffrage universel, la 
journée de 8 heures, la reconnaissance des syndicats, les congés 
payés, l'assurance sociale, etc... constituent de véritables con- 
quêtes de la classe ouvrière belge, qui les a arrachées à la bour- 
geoisie au prix d'une lutte acharnée. 


Il est également évident que le développement de la con- 
science de classe du prolétariat belge a été fortement influencé 


(6) L'auteur signale (p. 110 de l'édit. originale) l'importance de la con- 
centration industrielle depuis la fin du siècle passé. Dans ses conclusions 
(p. 417) il rappelle encore que « depuis un siècle nous avons assisté partout 
à un mouvement puissant de concentration industrielle et financière accom- 
pagné d'une centralisation de la puissance économique ». 
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par les grands événements du siècle : le triomphe du socialisme 
sur le territoire de la Russie tzariste, la victoire historique de 
l'Etat socialiste sur l'Allemagne fasciste et la création du système 
socialiste mondial, 


Ce n'est nullement un effet du hasard si les conquêtes les 
plus spectaculaires, comme le suffrage universel, la journée de 
8 heures, l'impôt sur le revenu, etc... se situent dans l'année 1919. 
L'auteur essaie d'expliquer ces faits par des raisons purement 
économiques et même techniques (p. 305 ; 538) mais de telles 
explications ne peuvent être prises au sérieux (7). 


Dans la partie qui traite de la seconde guerre mondiale, il 
devient impossible à l'auteur de passer sous silence l'influence 
grandissante du parti communiste sur les masses ouvrières belges, 
influence due d'une part au rôle actif joué par les communistes 
dans les mouvements de la Résistance et d'autre part à l'apport 
de « l'armée russe à la victoire des Alliés » (p. 350); mais il 
omet de mentionner que c'est précisément l'armée soviétique qui 
a joué le rôle décisif dans la débâcle du fascisme allemand. 


L'auteur relève une série de phénomènes particuliers à la 
‘Belgique, phénomènes qui dans leur ensemble déterminent le 
climat social spécifique de ce pays. Un de ces phénomènes est 
incontestablement le processus déjà ancien des transformations 
opportunistes du parti ouvrier belge. 


En parlant de l'activité de ce parti, le Professeur Chlepner 
fait l'éloge de ses leaders opportunistes et notamment de Van- 
dervelde. Il voudrait prouver que Vandervelde, ce social-chau- 
viniste, qui fut l'un des leaders opportunistes de la II Inter- 
nationale, « a étudié le marxisme et s'est profondément imprégné 
de ses idées ». Et le Professeur Chlepner considère comme un 
mérite particulier de Vandervelde le fait que ce dernier, à l'in- 
verse des « marxistes orthodoxes », évitait « le dogmatisme dans 
ses conceptions théoriques ». Or, il est bien connu que le fait 
« d'éviter le dogmatisme » se manifestait chez Vandervelde par 


(7) Aux pages 305 et 538 (pp. 233 et 420 de l'original français) l'auteur 
signale simplement qui ni la lutte politique ni la lutte syndicale ne suffisent, 
en elles-mêmes, pour améliorer la situation des masses ouvrières. Cette amé- 
lioration exige aussi des progrès techniques. Ensuite, l'auteur souligne que 
les conquêtes politiques et syndicales de la classe ouvrière ont joué un rôle 
considérable en poussant les chefs d'entreprise à mécaniser et rationaliser 
leur production. 
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une ignoble servilité à l'égard de la bourgeoisie et par la tra- 
hison des intérêts de la classe ouvrière. 


Après la seconde guerre mondiale, le parti ouvrier a pris le 
nom de Parti Socialiste Belge, mais ce fait n'a rien changé. Il 
s'agit d'un fait tellement évident que même les hommes politiques 
bourgeois ne cherchent pas à le nier. 


Le Professeur Chlepner revient plusieurs fois sur ce fait, 
tout au long de son ouvrage (voir en particulier la page 235) en 
signalant, sous une forme polie, le manque de principes et 
l'inconséquence des socialistes belges (8). 


D'ailleurs l'auteur n'est nullement disposé à condamner l'op- 
portunisme des leaders socialistes, car il partage leur foi dans 
la possibilité de réaliser la « prospérité générale » dans le cadre 
d'un Etat capitaliste. 


En général, l'auteur surévalue aisément les « réalisations » 
des pays capitalistes, tout en ignorant obstinément les réalisa- 
tions réelles, et pourtant bien connues, des pays socialistes dans 
la voie du relèvement du niveau matériel de vie, ainsi que du 
développement culturel des masses. 


Dans de nombreux passages du livre (exemple p. 432) l'au- 
teur parle des réalisations dans la voie de la « prospérité géné- 
rale ». Il est vrai que, en dépit de l'opportunisme des leaders 
socialistes, certaines couches de la classe ouvrière belge ont 
réussi à améliorer quelque peu leur situation matérielle. Mais, 
on ne peut évidemment parler de « prospérité générale » (9). 


Le petit pays qu'est la Belgique compte 350.000 chômeurs, 
et un nombre croissant d'ouvriers et d'employés souffrent de 
l'incertitude de leur sort. 


(8) L'auteur ne parle nulle part ni du manque de principes, ni d'incon- 
séquences du socialisme belge. Il en signale simplement le caractère pragma- 
tique, généralement dénué de préoccupations doctrinales. À la page 235 (qui 
correspond à la fin de la p. 177 et au début de la p. 178 de l'édit. originale) 
l'auteur signale que le Parti ouvrier belge a été créé en 1885, principalement 
par des ouvriers qui visaient avant tout à l'amélioration immédiate de la 
situation des masses ouvrières. 

(9) Nulle part l'auteur ne parle des « réalisations >» des pays capitalistes, 
ce nétait pas son sujet, À la p. 432 (p. 333 de l'édit. originale) l'auteur 
mentionne incidemment le Welfare State, comme tendance et non comme 
réalisation. Au surplus, dans la pensée de l'auteur, Welfare State devrait 
être traduit non par « Etat de bien-être général », mais par « politique de 
bien-être général » ou peut-être même par « politique du minimum de 
bien-être général ». 


drame ont fhénime 


Cent ans d'Histoire Sociale en Belgique 645 


Une partie des dirigeants de droite du Parti socialiste Belge, 
à l'instar de ce qui s'est passé en France, est tombée dans l'apo- 
stasie non dissimulée, et est devenue l'auxiliaire des éléments les 
plus réactionnaires et les plus agressifs du capitalisme financier. 


La plus triste réputation, en ce domaine, revient à De Man, 
déjà cité, et à Paul-Henri Spaak, ce loup-garou politique, qui a 
commencé sa carrière politique en qualité de rédacteur d'un jour- 
nal socialiste de gauche, pour en arriver au poste de secrétaire 


général de l'O.T.A.N. 


Un autre trait spécifique de la vie sociale belge, c'est l'em- 
prise des cléricaux. 


Le parti catholique a détenu le pouvoir pendant de nom- 
breuses années. Ensuite, après la première guerre mondiale, la 
mode est venue, en Belgique, de former les cabinets selon le 
principe de la coalition : le principe du compromis et de l'accord 
entre les partis « traditionnels ». Les catholiques formèrent donc 
des gouvernements avec les libéraux et les socialistes. À l'heure 
actuelle, après sa victoire aux élections de 1958, le parti catho- 
lique détient à nouveau le pouvoir. 


Le parti « catholique » ne limite pas son activité au domaine 
de la politique « pure ». L'influence cléricale pénètre dans la 
classe ouvrière sous la forme de syndicats dits catholiques, qui 
soutiennent avec succès la concurrence avec les syndicats socia- 
listes, c'est-à-dire organisés par le parti socialiste. Il arrive assez 
souvent qu'une grève commence à l'initiative des syndicats catho- 
liques, et qu'elle ne reçoive que par la suite le soutien des 
syndicats socialistes. 


Les cléricaux sont très actifs dans le domaine de la coopé- 
ration, plus spécialement agricole, et surtout dans les provinces 
flamandes. « Le Boerenbond » (Union des Paysans) est une 
organisation coopérative, capitaliste par sa nature même, qui 
détient le monopole de vente de la production agricole et de 
fourniture aux paysans de machines agricoles, engrais chimiques, 
graines sélectionnées, etc... Cet organisme constitue un puissant 
agent du parti catholique dans la campagne belge. 


L'église catholique elle-même, par sa hiérarchie qui va de 
l'archevêque de Malines au simple curé de campagne, est étroi- 
tement liée au parti catholique et prend une part très active à la 
vie politique du pays. 
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Les cléricaux disposent d'un vaste réseau d'écoles et'de tout 
un système d'instruction cléricale : des écoles primaires et 
moyennes dirigées par des ecclésiastiques et l'Université Catho- 
lique de Louvain, qui forme des spécialistes dans les domaines 
les plus variés. 


La force et la vitalité du cléricalisme donnent à réfléchir sur 
le caractère aléatoire d'une telle démocratie bourgeoise, qui crée 
en réalité des conditions favorables au retour d'un obscurantisme 
médiéval. 

Le Professeur Chlepner ne s'arrête pas beaucoup à cet as- 
pect de la vie sociale belge, qui est pourtant en relation immédiate 
avec l'histoire sociale de la Belgique. 


Dans les milieux bourgeois de Belgique, il est généralement 
admis que l'emprise des cléricaux est un mal traditionnel et 
inévitable. Même l'Université de Bruxelles considérée comme la 
« citadelle de la libre-pensée », ne mène pas une lutte active 
contre le cléricalisme. 


Et pourtant la vitalité de l'obscurantisme clérical constitue 
un frein pour le développement culturel des masses. 


Parmi les réalisations importantes, le Professeur Chlepner 
signale la liquidation de l'analphabétisme. Mais il ajoute aussi 
qu'il est difficile d'apprécier la juste valeur de ce phénomène, car 
il est impossible de connaître les lectures de ceux qui ont appris 
à lire ! Et « les résultats dans ce domaine sont loin d'être satis- 
faisants » (p. 533). 


Cependant, annonce le Professeur en guise de consolation, 
quelque chose a été fait pour l'amélioration de l'instruction pro- 
fessionnelle de la classe ouvrière, et principalement de son élite 
(souligné par E. R.). 


Toutes ces réalisations font bien modeste figures, au milieu 
du XX° siècle, à côté de celles des pays socialistes, où l'instruc- 
tion moyenne obligatoire est à l'ordre du jour, et se réalise avec 
succès. 


Il eût été normal que, dans un ouvrage consacré à l'histoire 
sociale de la Belgique, une place fut fait au colonialisme belge. 
Mais l'auteur préfère passer ce sujet sous silence. 


Il est de notoriété publique que le Congo « Belge » et l'ex- 
colonie allemande du Ruanda-Urundi, que les monopoles belges 


PRE ER" 
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ont reçue à titre de « territoire sous mandat », représentent pour 
les propriétaires capitalistes belges, une source importante de 
« surprofit » qui leur facilite l'achat de l'adhésion de l'élite 
ouvrière. 


Au moment où la Hollande, sa voisine, perdait ses richissimes 
colonies dans la révolution nationale de l'Indonésie, les politi- 
ciens coloniaux belges se glorifiaient, il n'y a pas si longtemps, 
de la paix et de la prospérité qui régnaient au Congo. 


Le Chancelier Adenauer, après sa visite du pavillon congolais 
à l'Exposition Universelle de Bruxelles en 1958, a déclaré : « La 
politique coloniale belge est la meilleure du monde ». 


Mais dès les premiers jours de l'année suivante, les événe- 
ments du Congo ont définitivement détruit le mythe du caractère 
« patriarcal » de la colonisation belge. Depuis le début de jan- 
vier 1959, dans la capitale de Léopoldville et dans d'autres cités 
du Congo, une lutte acharnée et sanglante s'est déroulée entre la 
population indigène et les troupes coloniales belges. Les morts 
et les blessés se comptent par centaines. En quelques jours, plus 
de 5.000 Africains furent jeté en prison. 


Les travailleurs du Congo demandent l'abolition du système 
de discrimination qui permet aux colonialistes d'assurer leur 
surprofit au moyen d'une exploitation impitoyable des Africains. 
Il est de règle que, dans les mêmes conditions de travail, les 
Européens soient rémunérés cinq fois plus que les Noirs. 


L'occupation coloniale a créé au Congo un état de chômage 
chronique. Dans la seule ville de Léopoldville, on compte 100.000 
chômeurs, sans moyens d'existence. 


Les travailleurs du Congo réclament, tout comme les autres 
peuples d'Afrique, l'indépendance, le suffrage universel et la 
création d'un parlement et d'un gouvernement nationaux. Ils ont 
la certitude que ce n'est qu'en se libérant du pouvoir des colo- 
nialistes qu'ils trouveront la possibilité de sortir de l'état malheu- 
reux dans lequel les a plongés l'exploitation du Congo par les 
monopoles belges. 

C'est ainsi que la libération du Congo se trouve dorénavant 
à l'ordre du jour. Et il est clair que tout cela va marquer d'une 
façon très grave la situation générale de la Belgique. 

Pourtant, à l'heure actuelle déjà, et indépendamment des 
événements du Congo, la situation économique de la Belgique 
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va en s'aggravant. La Belgique fait partie des pays européens 
qui ressentent d'une façon très aiguë les crises économiques. Et 
les milieux dirigeants de la Belgique n'essaient plus de cacher 
que le pays est en proie aux plus graves difficultés économiques. 


Qui plus est, ils exigent de leurs partenaires de la C.E.C.A. 
la déclaration de l'état de crise dans l'industrie charbonnière. 


C'est ainsi que la triste réalité apporte ses dures corrections 
au tableau idyllique de la « prospérité » capitaliste, que le Pro- 
fesseur Chlepner tentait de brosser dans son ouvrage. 


En résumé, le livre du Professeur Chlepner ne peut donner 
une notion complète et exacte de l'histoire ni de la vie sociale 
de la Belgique. Mais la documentation qui y est systématisée 
offre de l'intérêt pour les chercheurs qui s'occupent des problè- 
mes de l'histoire moderne de l'Europe occidentale. 


E. V. RUBININ. 


Chronique du mouvement scientifique 


Notes et documents 


COOPERATION CLASSIQUE ET SOCIALISME DEMOCRATIQUE 
À propos d'un ouvrage récent : 


Paul LAMBERT : La Doctrine coopérative. 

Ed. Les propagateurs de la Coopération, Bruxelles; 

La fédération nationale des Coopératives de consommation, 
Paris, 1959, 325 pages. 


L'ouvrage de mon excellent collègue de l'Université de Liège est de 
nature à provoquer des réflexions qui vont bien au delà des problèmes de la 
coopération proprement dite, de la coopération classique, telle qu'elle va être 
définie plus loin. C'est tout le problème du système économique dans son 
ensemble, de toute l'organisation de la société, qui se trouve posé par 
la lecture de ces pages, riches en substances. Elles inciteront d'autant plus à 
la réflexion que l'auteur pose nettement les problèmes et qu'ils prend des 
positions précises dépourvues de toute ambiguïté. 

Pour ne pas avoir à revenir sur ce point, disons dès à présent que le 
livre de P. Lambert contient plus que ne l'indique son titre. S'il est 
consacré avant tout à la doctrine coopérative, il est cependant riche en 
renseignements sur l'histoire du mouvement coopératif et sur les problèmes 
concrets auxquels celui-ci se heurte : l'organisation des sociétés coopératives, 
les rapports entre ces sociétés et leur personnel, etc. 


Cependant, ceci n'est pas essentiel, disons même que c'est secondaire. 
Le but de l'auteur n'est de donner ni un ouvrage descriptif, ni une étude 
historique, bien que cependant la partie historique soit très riche. Comme 
l'indique le titre même choisi par l'auteur, il s'agit avant tout d'un ouvrage 
de doctrine. Et, en fait, ce n'est pas seulement la doctrine coopérative dans le 
sens étroit du terme qui se trouvera analysée et défendue; la notion de 
la coopération sera élargie et finira par recouvrir, en fait, la doctrine du 
socialisme démocratique dans son ensemble. 


* 


Comme nous venons de le dire, il s'agit avant tout d'un ouvrage de 
doctrine. Ajoutons que l'auteur ne se contente pas d'exposer l'essence des 
grandes doctrines coopératistes telles qu'elles sont formées depuis plus 
d'un siècle. Il prend nettement position, il déclare dès le début qu'il va 
donner son opinion propre sur les problèmes qu'il exposera. Cependant 


‘al 
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— et c'est là un compliment qu'on peut lui adresser — il n'invoque nulle 
part la science économique pour justifier ses opinions. 

Il débute en rappelant la différence entre la science qui explique, 
et la doctrine qui juge; il précise que la doctrine ne trouve jamais la 


justification finale dans la science; en dernière analyse, la doctrine résulte: 


d'un jugement porté sur le m 
Sur ce point, je ne puisme déclarer parfaitement d'accord. Dans 


cette revue même et ailleurs, il m'est arrivé d'insister sur la différence 
entre la science qui décrit, analyse, explique, et la doctrine qui approuve 
ou désapprouve, qui recommande de faire ou ne pas faire; la science 
est neutre, la doctrine implique un jugement de valeur. La science peut 
apporter à la doctrine des éléments essentiels fournis par l'expérience du passé 
ou par l'analyse purement théorique, éléments qui permettent de mieux 
comprendre la réalité, d'établir des relations entre les divers aspects de 
cette réalité, d'élaborer des méthodes d'action, de prévoir — ou d'essayer 
de prévoir — les conséquences de telle ou telle action; mais en dernière 
analyse le choix entre les grands principes d'organisation sociale dépendra 
toujours d'un jugement de valeur. 

J'ai cependant toujours ajouté que la distinction entre science et 
doctrine n'implique nullement que l'homme de science doit s'enfermer exclu- 
sivement dans l'analyse sèche ou dans la description, même vivante. Rien 
ne lui interdit de condamner telle ou telle politique, de louer ou de critiquer 
telle ou telle position des pouvoirs ou des puissants du jour. À condition. 


cependant de ne pas confondre les affirmations de fait appuyées par une 


analyse scientifique et les positions, les idées résultant d'un jugement de 
valeur. C'est pour avoir trop facilement invoqué la science économique 
pour justifier toute sorte de propositions, inspirées parfois par des préoccu- 


pations partisanes, qu'on a souvent discrédité la science aux yeux de. 
l'opinion éclairée. Ce n'est pas tout à fait à tort que Carlyle parlait de. 


la « dismal science ». Je ne puis donc que féliciter l'auteur d'avoir adopté 
cette position nette sans ambages. 


* 


Tout le contenu de l'ouvrage de P. Lambert sera donc conditionné 
par ses positions doctrinales fondamentales. Il est enthousiaste de la coopéra- 


tion parce qu'il y voit la meilleure réalisation de la démocratie économique; … 
celle-ci s'oppose au régime capitaliste, régime injuste parce qu'il admet. 
des revenus sans travail. L'auteur est donc partisan d'une réforme complète. 


de la société actuelle, réforme qui doit aboutir à une société basée sur le 
travail, société démocratique, dont la coopération fournit la formule idéale. 

Seulement, et ici nous allons toucher la quintessence de la doctrine 
de mon collègue, il élargit considérablement la notion de la coopération. 
Celle-ci, sous sa plume, devient une formule de réforme complète de tout 
le régime économique. Il en arrive ainsi à présenter, sous l'étiquette coopé- 


ration, un régime que d'autres qualifieraient plutôt de régime socialiste ou. 


de socialisme démocratique. 


Ceci demandera quelques développements. Mais auparavant, je voudrais. 


souligner qu'en donnant à sa doctrine coopérative socialiste une base 
«idéaliste », P. Lambert reste fidèle aux traditions du socialisme belge qui a 
toujours été « volontariste » et «idéaliste », se rattachant à Saint-Simon et 
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à Proudhon beaucoup plus qu'à Marx. Ce qui, d'ailleurs, n'implique pas 
une répudiation radicale du marxisme, erronément qualifié de fataliste; 
le marxisme, lui aussi, dès qu'il cesse d'être un outil d'analyse pour devenir 
une doctrine d'action, perd sa rigueur «automatique» pour faire appel 
aux facteurs « volontaristes ». Ces derniers ont même été accentués par le 
marxisme soviétique, surtout sous la forme stalinienne. 

Revenons cependant à notre auteur. Dans l'historique des doctrines 
coopératives, P. Lambert s'arrête d'abord assez longuement aux idées de 
Owen et de Fourier, qui peuvent être considérés comme les prédécesseurs 
les plus directs de la coopération. Concernant Fourier, il s'agit même 
presque d'une réhabilitation. Fourier était un esprit très curieux et même 
puissant à certains égards, un esprit doué d'une imagination extraordinaire, 
mais il était vraiment trop extraVagant. Je crains fort que, malgré toute 
son éloquence, P. Lambert ne procurera guère de lecteurs nouveaux à 
Fourier, à moins que ce ne soit pour les extraits choisis de ses œuvres. 
Il n'en reste pas moins que Fourier ne peut être négligé dans un exposé 
des doctrines, d'autant plus que, durant un demi-siècle environ, l'idée du 
phalanstère enthousiasma beaucoup d'esprits généreux, épris de justice, et 
pas seulement en France. Il est vrai que cet enthousiasme était probablement 
dû beaucoup plus aux écrits des disciples de Fourier — de V. Considérant 
notamment — qu'à l'œuvre du maître lui-même. 

Nous ne pouvons suivre ici M. Lambert dans son exposé de l'évolution 
de la pensée coopérative, nous y renvoyons le lecteur. Disons seulement 
que cette évolution est décrite de main de maître; une juste place est 
notamment accordée à deux nobles esprits de la pensée socialiste belge 
C. De Paepe et L. de Brouckère. L'auteur souligne que, dès la première 
moitié du XIX° siècle, quelques personnes, notamment R. Owen et les 
rochdaliens, voyaient déjà dans la coopération un moyen de transformer 
radicalement l'organisation sociale. Il montre ensuite comment la pensée 
coopérative est allée en s'enrichissant pour aboutir à la doctrine de la 
souveraineté du consommateur, généralement connu, du moins dans les 
pays de langue française, comme l'Ecole de Nimes. On sait que cette 
école — dont Ch. Gide, grand et noble esprit, était le fondateur — aspirait 
à un régime dans lequel l'économie serait dirigée par les consommateurs 
groupés en sociétés coopératives, écartant donc l'économie dirigée par la 
collectivité (c'est-à-dire, en dernière analyse, par l'Etat) ou l'économie 
dirigée par les syndicats des producteurs (doctrine du syndicalisme révolu- 
tionnaire, «la mine aux mineurs», etc.) 

C'est après cet exposé des idées de ses prédécesseurs que l'auteur va 
présenter un ensemble de considérations qui constituent son apport personnel 
et qui forment l'essentiel de l'ouvrage. D'abord, il nous montre que la 
formule «souveraineté du consommateur», malgré toute sa richesse en 
contenu idéologique, n'est pas de nature à résoudre le problème social; elle 
ne contient pas suffisamment d'éléments pour fournir l'esquisse de la société 
reformée, de la société non-capitaliste. 

En effet, malgré toute l'importance qu'il faut accorder au rôle de la 
consommation et de la place qu'il faut faire à l'association des consom- 
mateurs, on ne peut négliger le rôle de la collectivité. Appelons les choses 
par leur nom et disons qu'on ne peut négliger le rôle de l'Etat. P. Lambert 
montre que l'intérêt du consommateur, à lui seul, ne suffit pas pour 
inspirer toute la politique économique. Il cite notamment, comme exemple, 
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le problème de la politique commerciale : libre échange ou protection ? Pour 
ma part, j'ajouterai que je ne vois pas bien comment les consommateurs, 
groupés en tant que consommateurs, sans l'intervention de la collectivité, 
géreraient les grandes industries de base, ou comment ils règleraient le 
problème des investissements. C'est donc avec raison que notre auteur 
insiste sur la nécessité d'une intervention collective, directrice de la poli- 
tique économique dans son ensemble. Il montre cependant ensuite que, dans 
une société démocratique réformée, l'opposition entre «producteurs» et 
«consommateurs» n'aurait aucun sens, tout le monde appartenant à ces 
deux catégories à la fois et tout le monde participant à la vie politique. 
Il aboutit alors à une très jolie formule de la triple souveraineté, celle du 
citoyen, du producteur et du consommateur. 


Néanmoins, si la formule souveraineté du consommateur est insuf- 
fisante, cela ne peut pas dire que la formule coopératiste le soit aussi. 
En effet, notre auteur va montrer que l'essentiel de la coopération se trouve 
dans la démocratie économique et{dans la souveraineté du consommateur. 
À ce propos, P. Lambert présente une série de considérations qui élargissent 
considérablement la notion de la coopération, considérations qui contiennent 
les éléments les plus personnels de sa doctrine, mais qui sont peut-être celles | 
sur lesquelles d'aucuns feront des réserves. 


Quand on parle de la coopération, on vise généralement les sociétés 
coopératives de consommation ou de production, on peut y ajouter les 
sociétés coopératives de crédit, d'assurances, etc. Il s'agit toujours d'orga-, 
nismes volontaires auxquels les intéressés adhèrent en vertu de leur propre 
décision. 


C'est la coopération classique en quelque sorte, celle qu'on peut appeler 
la coopération du droit privé. Mais ne peut-on aussi parler d'une coopération 
du droit public ? L'auteur cite notamment l'exemple du Crédit Communal et de 
la Société Nationale des Chemins de Fer Vicinaux, les deux exemples les 
plus remarquables, peut-être, d'entreprises publiques créées en Belgique 
dès la seconde moitié du XIX' siècle. Depuis la publications des ouvrages 
de B. Lavergne, on les désigne souvent comme « régies coopératives »; le“ 
terme le plus exact, comme l'a souligné À. Buttgenbach, serait EUR 
tives des pouvoirs publics ». Certes, ici le citoyen n'adhère pas lui-même 
directement à l'organisme coopératif; il y adhère par la décisions du 
Conseil communal, ou d'un autre pouvoir public. Il ne s'agit donc plus, du 
chef du citoyen, d'une coopération volontaire; nous nous trouvons en présence . 
d'une coopération au second degré en quelque sorte. Mais, dans une 
société globale complexe comme la nôtre, pareille méthode s'impose. 

Même si cette forme de coopération relève du droit public et non’ du. 
droit civil, elle n'en représente pas moins, aux yeux de P. Lambert, une” 
coopération authentique, du moment que les pouvoirs publics eux-mêmes. 
sont de caractère démocratique. Et d'ailleurs, ajoute l'auteur, même les” 
entreprises établies par le pouvoir central, par exemple les industries natio- 
nalisées, relèveront de plus en plus du principe de la coopération, à mesure que. 
leurs méthodes de gestion se démocratiseront et que les consommateurs, où 
plutôt les usagers, y seront représentés. 


Insistons-y, le critère de la coopération, aux yeux de P. Lambert, 


fourni par le principe de la démocratie économique et non par celui de la 
souveraineté du consommateur. Cette dernière est une formule insuffis 


ri 
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parce qu'elle écarte l'Etat, dont le rôle ne peut cependant être négligé. Mais, 
suivant une formule de Ch. Gide, il faut coopératiser l'Etat. On retrouve 
de cette manière une notion considérablement élargie et bien plus élevée 
de la coopération. 


Ainsi donc, si la formule étroite de la coopération, celle du droit civil, 
la coopération classique, est insuffisante comme programme de réforme 
sociale, la formule élargie, celle de la coopération du droit public, contient 
en réalité tous les éléments d'un programme de transformation radicale de 
la société, la suppression du salariat et du régime capitaliste. 


On voit combien la notion de la coopération est élargie par notre 
auteur qui, en somme, identifie coopération et socialisme démocratique. 


On pourrait évidemment faire certaines réserves sur cette conception. 
On peut se demander si, au point de vue de la précision des idées et 
de la clarté des discussions, il est bien utile d'élargir ainsi ce sens des 
notions avec lesquelles nous devons opérer. La coopération dans le sens 
classique est une notion bien précise, qui donne d'ailleurs lieu à peu de 
discussions, si ce n'est sur des points limités. En principe, elle ne rencontre 
guère d'adversaires, sauf dans certains milieux économiques, directement 
concurrencés par elle, notamment le commerce de détail. La société à base 
de coopération élargie, c'est-à-dire, en fait, la société socialiste est une 
notion autrement complexe, bien moins précise que la coopération classique. 
Elle soulèverait en tout cas beaucoup plus de discussions, sinon d'objections. 
Ce n'est pas le moment de s'y attarder. 


Je tiens cependant à noter que la coopération classique s'insère parfai- 
tement dans une doctrine pluraliste qui admet donc la variété de formes 
d'activité économique et qui, dans la phase actuelle de l'évolution de la 
société occidentale, me paraît une formule recommandable. Ce qui, contraire- 
ment à ce que semble croire mon ami P. Lambert, n'est une preuve ni 
d'indifférence doctrinale ni de scepticisme. Mais je souligne qu'il s'agit 
de la phase actuelle du développement des sociétés du type occidental; 
si l'on veut, c'est une formule à court terme. La coopération, telle que 
l'entend P. Lambert, ou le socialisme démocratique, est, au contraire, une 
formule pour l'avenir, à long terme. Je ne my oppose nullement; je réserve 
mon jugement, parce que tout en me rendant compte que la société doit 
inévitablement évoluer vers des formes plus collectives, plus socialisées, je 
ne vois pas encore les contours quelque peu précis que celles-ci prendront 
dans une société démocratique. Et c'est précisément parce que, malgré 
toutes les discussions sur le dépérissement de l'Etat, malgré le « Socialisme 
contre l'Etat» de Vandervelde, je suis persuadé que l'Etat, dans la société 
entièrement collectiviste, devra jouer un rôle prépondérant, que je prends 
une aftitude expectative, mais nullement hostile. 


On ne voit donc pas ce que les analyses et les discussions gagneront 
en clarté en remplaçant le mot socialisme par le mot coopération. À quoi 
mon collègue répondrait que, précisément, il veut souligner le caractère 
démocratique de son « modèle > socialiste et l'importance que celui-ci atta- 
cherait aux contacts intimes avec les consommateurs, contacts peut-être un peu 
négligés par la plupart des autres formules socialistes. Après tout, il est 
parfaitement dans son droit. Tout auteur est libre de sa terminologie à 
condition de la bien définir, ce qui est le cas ici. 
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La coopération, telle que la conçoit P. Lambert, aboutit à une véritable 
transformation de la société — suppression du salariat, du profit, des 
revenus sans travail. Non seulement la vie économique et sociale sera 
transformée, mais l'homme lui-même sera changé. Et P. Lambert nous parle 
avec enthousiasme de l'homme coopératif. 

C'est d'ailleurs là une tendance de tous les réformateurs sociaux, depuis 
R. Owen jusque Lénine, d'entrevoir comme résultat final des transformations 
sociales, un changement fondamental dans la nature humaine et l'appa- 
rition d'un homme nouveau. 

Le lecteur se méprendrait si, dans les lignes qui précèdent, il voyait 
une pointe d'ironie. L'auteur de ces pages, que ses amis traitent souvent 
de sceptique, n'est nullement tenté de considérer ces visions de l'homme 
futur comme poésie qu comme utopie. Si, personnellement, il n'est pas 
capable, ou du moins| plus capable, d'utiliser ce style, il comprend et il 
approuve que des esprits plus imaginatifs, plus enthousiastes, plus jeunes, 
s'adonnent ainsi aux «rêves de l'avenir ». 

P. Lambert a fait preuve, dans une production scientifique déjà abon- 
dante, d'une grande science et d'un don d'analyse scientifique très rigoureux. 
Je pense notamment à sa remarquable Théorie quantitative de la monnaie 
et à d'autres études encore. Ces qualités réapparaissent naturellement dans 
le livre qui a inspiré cette note. Mais, ne l'oublions pas, il s'agit ici d'une 
œuvre de doctrine, d'un ouvrage où l'auteur tient à exposer ses vues person- 
nelles. Or, un livre de doctrine est avant tout un livre d'action. Il veut 
agir sur les esprits, propager certaines idées, promouvoir une politique; 
il veut convaincre; et il n'est pas d'action effective sans enthousiasme. 

Je me suis laissé entraîner à des considérations diverses à propos du 
livre de P. Lambert, je m'aperçois que je n'ai pas suffisamment rendu 
compte de son contenu. Je me contenterai d'ajouter que les sujets|variés sont 
bien plus nombreux que ne le feraient croire les pages qui précèdent, mais 
que je ne puis my arrêter. Après tout, mon but n'est pas d'épargner aux 
lecteurs de cette revue la lecture du livre de P. Lambert. Bien au contraire, 
je voulais leur montrer tout l'intérêt que présente cette lecture. 


B. S. Chlepner. 
THESES DE DOCTORAT ES LETTRES (FRANCE) 
de M. J.-P. Lebeuf. 


M. J.-P. Lebeuf, collaborateur scientifique de l'Institut de Sociologie 
Solvay, et actuellement maître de recherches au Centre National de la 
Recherche Scientifique, a conquis à Paris le titre de Docteur ès Lettres 
avec mention très honorable à l'unanimité du jury, le 30 avril 1959. 

Nous nous plaisons à donner ci-dessous un bref résumé des thèses, princi- 
pale et complémentaire, qu'il a brillamment défendues 


Thèse principale : 
L'habitation des Fali (Cameroun septentrional). 


Cet ouvrage ethnographique et ethnologique a son origine dans les 
documents orignaux recueillis par son auteur dans le Cameroun septentrional 
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au cours de trois campagnes de recherche. Il constitue une étude systéma- 
tique, sous ses aspects technique, social et religieux, de l'habitation d'un 
groupe de montagnards animistes, les Fali, établis au nord de la Bénoué, 
à proximité de Garoua. 

Les maisons des Fali sont élevées suivant des procédés architecturaux 
ingénieux qui en font des constructions adaptées aussi bien aux conditions 
climatiques de la région qu'aux besoins des habitants, malgré la pauvreté 
des matériaux utilisés, argile, bois et paille. 

Elles offrent la particularité de se transformer en fonction de l'impor- 
tance des familles, patrilinéaires et patrilocales, qui y vivent. Constituées 
à l'origine par une pièce unique quand le jeune homme est sur le point 
de se marier, elles s'agrandissent jusquà compter parfois une quarantaine 
d'édifices quand le chef de famille a épousé quatre femmes, chiffre maximum; 
quand ïil marie ses enfants, la demeure commence alors une évolution 
inverse, régressive, et lorsque l'homme veuf est près de sa fin, elle peut 
n'avoir plus qu'une pièce. 

De plus, l'habitation constitue pour les Fali une figuration symbolique 
de l'univers, lui-même conçu sur une base anthromorphe. C'est ce qui 
explique que les bâtiments, à l'image de l'homme, «vivent» et soient 
considérés comme étant doués d'un double mouvement dgiratoire qui 
est celui même de l'Univers suivant l'idée que s'en font les Fali. Ces 
conceptions ont leur origine dans un récit mythique, reproduit dans l'ouvrage, 
dont les étapes principales sont matérialisées dans la maison. Cette dernière, 
représentant le monde des hommes, se trouve liée au monde sauvage par 
l'intermédiaire d'une série de correspondances qui s'inscrivent dans un 
système taxonomique général où entrent tous les éléments de ces deux 
mondes. 


L'ouvrage, abondamment illustré, sera publié prochainement à Paris. 


Thèse complémentaire : 
Le gisement kotoko-sao de Makari (Cameroun septentrional). 


Cet ouvrage appartient à un ensemble de travaux ethnologiques, archéo- 
logiques et historiques, consacrés à l'étude méthodique de la région tcha- 
dienne (Cameroun et République du Tchad). 

Il concerne plus spécialement Makari, cité fortifiée du delta de Chari 
qui, fondé par les Sao, aujourdhui disparus, est habitée de nos jours 
par les Kotoko. 

Les fouilles archéologiques auxquelles l’auteur de cet ouvrage a procédé 
dans la ville ont permis la récolte d'un abondant matériel dans lequel 
dominent les objets de terre cuite et les pièces de bronze coulées à la cire 
perdue. 

Les données ethnographiques rassemblées conjointement à ces travaux 
ont permis une tentative de mise en place de certains vestiges dans ce qui est 
connu de la culture sao et, par comparaison avec certaines figurations 
contemporaines, de retrouver la signification des principaux « motifs déco- 
ratifs> relevés sur les témoins anciens. D'autre part, les informations 
recueillies sur la mythologie et la religion des Sao montrent que, malgré 
l'Islam, les croyances du peuple disparu demeurent très fortes chez leurs 
descendants, 
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Grâce aux résultats des fouilles archéologiques et des recherches histo- : 
riques appuyées par des manuscrits arabes, il a été possible d'établir une 
chronologie provisoire des occupations de la ville : les premiers arrivants, | 
de petits groupes de chasseurs (IX° siècle), furent submergés par une : 
population de pêcheurs (X° ou XI°-siècle). Les «Sao» furent vaincus 
(XVI® siècle) par un-peuple mahométan, les Kanouri, auxquels certains 
d'entre eux se mélèrent; ce métissage donna naissance aux Kotoko, pêcheurs 
et cultivateurs, actuels habitants de la contrée. 


L'ouvrage, abondamment illustré, paraîtra prochainement à Paris. 


LES JOURNEES INTERNATIONALES D'ETUDES AFRICAINES 
DE GAND — 1959, 


Les Journées Internationales d'Etudes Africaines de Gand, organisées 
par la Foire Internationale de cette ville, se sont tenues les 14 et 15 
septembre 1959. 


M. Morraye, Président Fondateur de la Foire Internationale de Gand a 
souhaité la bienvenue aux participants et installé le Président M. Staner, 
inspecteur royal du Congo, qui dirigea les débats avec tact et autorité. 


La première communication faite par M. Derek T. Healey, de Oxford, 
avait pour sujet l'Importance des mouvements de capitaux privés dans le 
développement économique, en particulier en Afrique. 


Du point de vue du pays bénéficiaire, les avantages sont les suivants: 


— les réserves de charge s’'accroissent ; 

— les investissements seront nombreux et importants pour autant que les 
capitaux étrangers jouissent de garanties suffisantes ; 

— les paiements de dividendes à l'étranger mouvant en fonction de l'évolu- 
tion économique déséquilibrent moins les réserves d'un pays que les 
intérêts fixes ; 

— les investissements directs s'accompagnent d'un apport de techniciens ; 

— le Trésor peut prévoir des impôts additionnels sur les opérations du 
capital privé ; 

— les investissements privés ont un effet multiplicateur, les revenus réels 
du pays sont accrus. / 
Du point de vue du pays créditeur : 

— les revenus sont augmentés par l'exportation d'équipements et par un 
accroissement ultérieur du volume d'affaires avec les pays sous-déve- 
loppés ; 

— le rendement des capitaux sera probablement plus élevé qu'en métropole ; 

— les investissements privés abaissent les interventions de capital d'Etat, 
obtenu par l'impôt ; 

— les investissements privés, cependant, n'entrent pas en concurrence avec 
les investissements publics. Les uns et les autres ne sont que des complé- 
ments, la charge principale du développement économique incombe tou- 
jours aux pays qui en ont besoin. 
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M. Jacques Ceulemans, de l'A.C.M.A.F. parla de l'importance du rôle 
social de la classe moyenne africaine. Il donna de cette catégorie une 
interprétation extensive, en y incluant des «salariés», ce qui ne manqua 
pas de provoquer l'opposition de plusieurs interpellateurs. 

M. R. Sterkendries mit en lumière la «Contribution de l'Industrie et des 
Mines au Développement économique de l'Afrique noire ». Il mit l'accent sur 
la nécessité de la formation technique des autochtones et sur l'impossibilité 
immédiate d'augmenter substantiellement la rémunération de la main-d'œuvre. 
Il recommanda la concentration de l'industrie en des pôles de croissance et 
le maintien de l'équilibre entre les deux ordres d'activité, l'industrie et 
l'agriculture. 

En l'absence de M. F. Meidner, d'Usumbura, le Professeur De Wilde 
a présenté sa communication intitulée « Orientation et Incidence Economique 
des Investissements Publics et Privés». L'auteur insista sur la primauté de 
l'économique sur le social, sur la nécessité d'observer un rythme et une 
dispersion régionale harmonieux des investissements, de doser judicieusement 
les investissements directement productifs, les investissements indirectement 
productifs et les investissements de « valeur impondérable », c'est-à-dire ceux 
qui se situent dans le domaine social. 

Au cours de la discussion, M. Lefebvre, de la C.E.E., regretta l'absence 
actuelle de programmation systématique couvrant l'ensemble des pays 
d'Afrique. 

M. Antoine Lawrence, membre du Conseil Economique et Social, souhaita 
que l'évolution économique préserve le plus possible les valeurs anciennes 
et se fit en fonction de ces éléments. Il dit le désir des Africains de se voir 
associer à la gestion des sociétés même s'ils ne possèdent pas de capitaux. 
Il regretta que trop de décisions soient prises sans que les intéressés soient 
consultés en aucune manière. Adversaire de l'individualisme exacerbé des 
Occidentaux, qui se manifeste notamment dans le principe de la propriété 
privée, M. Lawrence réclama l'élaboration et la mise en application de 
formules nouvelles. 


M. Léo Magnino, de l'Université de Rome, constata l'interdépendance 
de l'Europe et de l'Afrique. Dans le but d'accroître l'industrialisation de 
l'Afrique, il donna sa préférence aux capitaux privés plutôt qu'aux capitaux 
publics. Ceux-là conduiront plus aisément à l'«internationalisation du proble- 
me africain ». 


Parlant au nom de la Fédacol (Fédération des classes moyennes congo- 
laises) M. J. Marres, de Stanleyville, développa la position des « classes 
moyennes congolaises devant l'évolution économique de l'Afrique centrale ». 
Défenseur d'un groupe social et mandaté par lui, M. Marres quitta le plan 
de la stricte objectivité pour celui de la polémique. De nombreux inter- 
pellateurs ne manqguèrent pas de mettre en évidence les contractions de son 
exposé. 

En conclusion, l'orateur énonça la politique que préconise la Fédacol : 

1. Un actionnariat ouvert aux Africains ; 

2. L'équilibre budgétaire ; 

3. L'organisation de la productivité ; 

4. L'intangibilité de la propriété ; 

5. L'accès des Africains à la propriété foncière ; 

6. L'union des Classes moyennes blanches et africaines ; 
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7. Une action de crédit et fiscale en vue de favoriser les investissements ; 
8. La décentralisation administrative ; 

9. Le rejet de toute politique de déflation ; 

0. Une politique salariale réaliste ; 

1. L'intégration du Congo dans l'Etrope des Six. 


M. Ceulemans présenta le rapport préparé par M. Mwissa-Camus, de 
Bukavu, «le rôle du secteur privé dans l'expansion actuelle de l'économie 
africaine . L'auteur regretta l'absence de planification qui comporterait, 
entre autres, un recensement systématique des ressources nationales, la 
classification des secteurs de priorité, l'établissement d'un «budget de la 
main-d'œuvre » qui déterminerait les besoins futurs de main-d'œuvre selon 
les catégories professionnelles. Le secteur privé doit faire confiance aux 
Africains ; « il faut africaniser l'économie congolaise », immédiatement. 

Le rapport de M. Théodore Ntwa, excusé, a été présenté en son absence. 
Intitulé «La classe moyenne congolaise au seuil de l'Indépendance », ce 
rapport énonça les grands problèmes qui se posent à ce groupe social: 
celui du crédit, de la propriété foncière et de la formation professionnelle. 
Au cours de cette journée, pour la deuxième fois, un rapporteur africain 
dénonça le caractère sacro-saint que les Occidentaux attachent à la propriété 
immobilière individuelle. Cette divergence de vue entre Européens et Afri- 
cains est trop souvent négligée en Belgique et il est heureux qu'elle ait été 
mise en évidence avec netteté. 

J. Alibert (La coopération des secteurs public et privé en Afrique noire 
sous l'influence française) constata qu'il existe un climat et un cadre juridi- 
que en vue de la coopération des deux secteurs au sein de la communauté. 
Les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir sont essentiellement : 


1. La mise en place d'une administration moderne, efficiente et impartiale ; 
2. Une planification du développement faisant le départ entre les tâches 
qui incombent à l'Etat et au secteur privé ; t 
3. La diffusion de l'enseignement, de la formation professionnelle et du 
progrès technique ; 

4. Les garanties économiques, assurant le maintien des droits acquis, 
affirmant le droit de propriété et de libre entreprise, protégeant contre 
une fiscalité excessive. 


M. Louis Ameyé a souligné que le développement de l'Afrique ne 
pourra se faire qu'en collaboration étroite avec les Africains, ce qui implique 
leur formation professionnelle. Il ne pourra se faire qu'en maintenant des 
relations étroites avec le monde extérieur, en rejetant le mythe de l'autarcie. 
Il ne pourra se faire que par une collaboration entre le secteur public et 
le secteur privé, basé non sur des principes abstraits mais conditionnés par 
les faits actuels. 


M. ©. Engels a traité des sociétés agricoles européennes, pôles de crois- 
sance pour le développement de l'agriculture congolaise. Les plantations 
européennes ont une fonction démonstrative, elles constituent des pôles de 
croissance pour le développement progressif de la culture extensive de 
plantes pérennes par des planteurs congolais indépendants ou par des 
entreprises coopératives. 

M. l'Ambassadeur Chataigneau, au cours de la discussion regretta 
l'engouement général qui se manifeste vis-à-vis de l'industrialisation et attira 
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l'attention sur l'équilibre qu'il y a lieu d'établir avec les activités agricoles. 
Le même interpellateur suggéra de substituer à l'expression de pays sous- 
développé celle de «pays en exigence de développement accéléré ». 

Cette formule qui n'est pas exempte non plus de jugement de valeur 
élimine un élément de comparaison. N'est-elle pas par ce fait plus ambiguë 
encore ? En effet, toute société n'améliorerait-elle pas le bien-être de ses 
membres, selon la conception occidentale, en imprimant à son économie 
un mouvement accéléré ? 


M. Jocelyn ©. Clark, de la United Africa Company Limited, apporta le 
témoignage concret et substantiel des réalisations du groupe auquel il appar- 
tient dans le domaine de l'afracanisation des cadres supérieurs des sociétés 
du groupe. Il dit le succès de cette politique réaliste qui, entamée il y a 
plusieurs années, sera poursuivie sans relâche. M. H. de Castro Cabrita, de 
Lisbonne, émit de son côté une série de considérations théoriques sur le 
« Rôle du secteur privé dans l'expansion actuelle de l'économie africaine ». 
M. Marcel Lerot brossa une perpective historique de l'évolution du com- 
merce au Congo. 


M. Tom Soper, d'Oxford, parla de l'entreprise individuelle comme du 
facteur du progrès économique en Afrique centrale et orientale britannique. 

Le général B. Valentino Vecchi, dans un rapport présenté par M. 
Napolitano, défendit l'idée de créer un pool, un consortium africain qui, en 
perfectionnant les réseaux d'information, en se rendant continuellement 
compte des nécessités des pays africains, à travers des contacts et des 
missions personnelles, puisse réaliser les initiatives nécessaires aux peuples 
africains pour leur avenir et, en même temps, en tirer des bénéfices vitaux 
pour tout l'Occident. 


M. John Sagoé, du Ghana, parla de la nécessité qui est apparue au 
Gouvernement de son pays de diversifier les productions, de réduire l'impor- 
tance relative au cacao dans l'économie. Dans ce but, un second plan de 
développement permettra l'établissement d'industries secondaires. S'il est 
encore largement fait appel au capital occidental, le système bancaire du 
Ghana et la création d'une bourse de valeurs favorisent l'accumulation 
interne du capital. 

M. Jacques Marchandise examina « Quelques problèmes posés par l'expan- 
sion industrielle dans les pays africains de la Zone franc». De son côté, 
M. André Auclert analysa deux techniques nouvelles dans les pays d'Outre- 
mer français, celle des «régimes fiscaux de longue durée >» favorable aux 
grandes entreprises du secteur primaire et celle des «convention d'établis- 
sement > qui garantit la stabilité des conditions générales, juridiques, écono- 
miques et financières, propre à assurer l'efficacité des entreprises. 


De Dr. Martin Krämer a fait ressortir le rôle des investissements privés 
allemands dans les pays sous-développés, en l'absence de tout lien politique, 
bien que bien peu d'encouragements officiels leur soient accordés. 

M. À. Huyberechts a, dans son rapport général, synthétisé avec beau- 
coup de maîtrise les idées énoncées par les divers orateurs. 


Les Journées Internationales d'Etudes Africaines se sont terminées par 
un banquet au cours duquel le Ministre du Congo, M. de Schrijver, a 
déclaré que les problèmes humains transcendent les problèmes économiques. 


R. Poupart. 
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Le Rapport d'activité de l'Institut de Sociologie Solvay au cours de 
l'année 1958-1959 souligne le succès de la nouvelle structure mise en place 
au cours des dernières années. Les centres de recherches présentent une 
vigoureuses activité, preuve de la stabilité de leur fonctionnement et une 
envergure d'action qui, grâce à leur large autonomie, a pu s'épanouir selon 
un rythme propre et selon une orientation particulière à chacun d'eux. 


Les groupes d'études restreints disparaissent l'un après l'autre soit qu'ils 
aient terminé l'examen des problèmes définis en vue desquels ils s'étaient 
constitués — c'est le cas du groupe de théorie politique — soit que les 
recherches spéciales en vue desquelles ils avaient été créés aient pris une 
extension telle qu'elle ait justifié la transformation du groupe en un centre 
de recherches structuré ainsi que ce fut le cas pour l'ancien groupe d'étude 
de psychologie sociale devenu Centre de sociologie de l'éducation. 


Pour la dernière fois, le rapport annuel du Département d'Economie 
appliquée de l'Université Libre de Bruxelles y est inclus. En effet, au 
cours de l'année 1958-1959 ont été élaborées les dispositions qui lui assu- 
reront une complète autonomie au sein de l'Université de Bruxelles. Ce 
département est né dans le cadre de l'Institut et a pu y prendre une dévelop- 
pement qui justifie désormais son expansion indépendante. 


Le. rapport fait par ailleurs mention d'espoirs nouveaux. En premier 
lieu, la création d'un Centre d'étude de la sociologie de la technique qui 
sera organisé à l'initiative du Professeur H. Janne. Ce centre s'est donné 
pour but l'étude de la sociologie de la technique dans la perspective de la 
coadaptation des groupes humaines à leur substrat matériel par les techniques 
matérielles et les techniques sociales. Le travail de ce centre se caractérise par 
un effort de synthèse des données existantes, par un essai d'approche fonc- 
tionnelle et comparative, des faits sociaux en relation avec les changements 
techniques. Il entend renouer ainsi avec une tradition de théorie sociologique 
générale jadis en honneur à l'Institut de Sociologie Solvay et, comme ce fut 
ls cas à l'origine, il entend l'établir sur les faits et les données quantitatives. 


En second lieu, l'organisation d'un Séminaire d'étude des problèmes du 
Cinéma a été décidée au cours de la XXVII° Semaine Sociale Universitaire 
que l'Institut avait consacrée au Cinéma, fait social, et dont nous avons rendu 
compte précédemment. « Au cours de cette Semaine, le cinéma a pris avec 
force dans notre conscience la place qu'il occupait depuis 60 ans dans notre 
société », disait le Professeur Doucy dans son discours de clôture. Aussi, pour 
que cette semaine apporte plus qu'un échange de vues, représente plus qu'un 
intérêt accidentel pour les problèmes du cinéma, décision a été prise de créer 
un organe permanent et interdisciplinaire de recherche sur ces questions. Ce 
Séminaire, auquel présidera M.-le Ministre Vermeylen, comportera quatre 


662 Chronique du mouvement scientifique 


groupes d'études : le cinéma belge, cinéma et éducation, socialogie du 
cinéma (cinéma et public), filmologie. 


mn 


Nous résumerons d'abord brièvement l'activité, au cours de l'année 
académique passée, des Centres d'étude en Belgique, réservant à une livraison 
suivante de dresser un bref rapport de ce qui a été fait au Congo. 


L'autonomie des Centres n'empêche pas l'Institut de s'être préoccupé 
d'une utile orientation de leurs efforts dans une optique interdisciplinaire 
qui est coordonnée au niveau du Conseil scientifique de l'Institut. C'est 
ainsi que le Centre de mathématique et de statistique appliquées aux Sciences 
sociales apporte sa collaboration étroite aux divers services de l'Institut 
et s'est chargé de l'examen des documents statistiques émanant des divers 
organes de recherches ainsi que de la rationalisation de leurs documents 
d'enquête. Par ailleurs, sous l'impulsion de son directeur, le Professeur Gillis, 
ce Centre a poursuivi ses propres recherches qui ont fait l'objet d'exposés 
en séminaires sur : « La théorie des graphes et la théorie des réseaux », « Les 
programmes linéaires », « Les groupes de classes », « La théorie des jeux 
stochastiques » ainsi que sur «Les méthodes de régression et l'analyse de la 
confluence ». Ce centre a mis sur pied une publication périodique : « Les 
Cahiers du Centre de mathématique et de statistique appliquées aux sciences 
sociales >, qui permettra la diffusion de ces recherches. 

M. le Professeur Olbrechts présidait le Centre d'études démographiques 
qu'il avait mis sur pied. Depuis sa mort, ce centre a été placé sous l'autorité 
du Professeur Gillis. Les travaux entrepris cette année sous l'impulsion 
de M. Olbrechts ont porté principalement sur la relation entre le travail 
des femmes et la natalité. Cette étude se justifiait par le fait que les docu- 
ments fournis par les recensements officiels ne permettent pas d'établir cette 
relation d'une manière précise puisqu'ils se contentent d'établir la répar- 
tition des femmes mariées d'après leur état professionnel au moment du 
relevé et le nombre d'enfants qu'elles ont eu. Les travaux du Centre ont 
mis en relief des éléments essentiels à considérer. Les femmes inactives ont 
en moyenne plus d'enfants que les actives, mais elles sont aussi en moyenne 
plus âgées; l'activité professionnelle cesse le plus souvent à l'occasion d'une 
naissance, etc. Il faut tenir compte de l'activité de l'épouse, non pas seule- 
ment au moment du relevé mais pendant toute sa vie conjugale et éliminer 
d'autres facteurs de fécondité différentielle. Les conclusions de l'enquête ont 
fait l'objet d'un article paru dans la Revue (1). | 

Une nouvelle enquête portera sur l'opinion de jeunes ménages quant à la 
dimension de leur famille, opinion qui semble s'être modifiée depuis la 
guerre et, éventuellement, le Centre s'efforcera de déceler à quelles conditions 
correspondrait l'apparition des idées nouvelles. 


Le Centre d'Economie régionale, présidé par M. Gottschalk, a poursuivi 
son analyse des problèmes que posent diverses régions du pays, manifeste- 
ment en retard dans leur développement économique. 

Certains de ses travaux sur les Classes moyennes du Borinage et sur 
la Flandre wallonne ont été menés à terme et publiés, aussi le Centre se 


M) re Travail des femmes et natalité, Revue de l'Institut de Sociologie, 1959, 
n° 2, p. Ÿ : Ë 
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concentre-t-il actuellement sur l'étude économique et sociale du Brabant 
wallon, plus spécialement de l'arrondissement de Nivelles. La population 
de cette région subit fortement l'influence de Bruxelles, important pôle 
d'attraction, et une enquête vise à déterminer les facteurs qui ont présidé 
au choix d'un lieu de travail extra-régional et ceux qui retiennent les travail- 
leurs dans la région. Une série de données statistiques sont rassemblées 
en ce qui concerne le secteur ouest de l'arrondissement où sont localisées les 
entreprises industrielles, et la région orientale qui accuse une nette prédomi- 
nance agricole. Ces données statistiques seront complétées par des interviews 
directes permettant de déceler les phénomènes particuliers, surtout en ce 
qui concerne les exploitations agricoles et la structure de l'enseignement 
technique et professionnel. Enfin, le réseau des voies de communication 
est étudié en fonction des exigences économiques locales. A l'issue de l'examen 
social et économique du Brabant wallon, le Centre sera en mesure de 
faire des recommandations concrètes en vue de l'évolution de la région. 

Dans le cadre des travaux de ce Centre, citons de plus que M. J. Geluck 
a entrepris au cours de l'année écoulée une étude consacrée à l'esquisse 
de l'évolution des idées en vue de l'économie régionale en Belgique. Il se 
propose de la poursuivre en faisant le point des études régionales qui ont été 
faites jusqu à ce jour et de rechercher dans quelles voies elles pourraient être 
orientées à l'avenir. 


Le Centre de Sociologie du travail mène de front, sous la direction 
du Professeur Doucy, des recherches méthodologiques et des recherches de 
base au sein de programmes interuniversitaires. Les premiers aboutissent 
à un guide pratique pour la mesure des attitudes en sociologie du travail 
par la méthode des « échelles de Guttman > et une étude est en cours sur 
la possibilité d'étendre cette technique d'analyse hiérarchique à des variables 
spécifiquement sociologiques suivant la voie proposée par Riley, Riley et 
aly C(YA 

Les recherches de base ont porté en premier lieu et en collaboration 
avec le Centre national de Sociologie du travail sur les communications dans 
les mines, envisagées sous l'angle de la sécurité. 

Par aïlleurs, au sein d'une enquête internationale patronnée par la 
C.E.C.A. le Centre a poursuivi une enquête sur les rémunérations et la 
productivité en sidérurgie à divers niveaux de mécanisation. Il a participé 
au programme général de l'Office belge pour l'Accroissement de la Produc- 
tivité d'une part par des recherches sur les opinions et les attitudes des 
milieux industriels à l'égard de la productivité et d'autre part par une étude 
de la structure des salaires en Belgique et de l'influence des suppléments 
de rémunération, sous forme de primes diverses sur la participation ouvrière 
à la vie de l'entreprise. 


Le Centre d'histoire économique et sociale, né l'an dernier, a déjà de 
nombreux travaux en chantier. L'étude des bouleversements économiques et 
sociaux sous l'occupation française dans l'arrondissement de Brabant en 
l'an III a nécessité le dépouillement systématiquement des sources d'archives. 
Les conclusions, à l'élaboration desquelles M. Devleeschouwer s'attache 
actuellement, tendent à constater que les Français entendaient instituer de 
toutes pièces un régime nouveau tout en conservant provisoirement les 


(1) Riley M.W., Riley J.W. et Taly J, - Sociological studies in scale analysis - 
New-Jersey, 1954, 431 pp. 
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anciennes institutions, qu'ils ont à la fois voulu vider le pays de ses 
substances et le convaincre des beautés du régime proposé. Programme 
contradictoire, impossible à réaliser, qui introduisit un chaos à la faveur 
duquel s'installe la société libérale commerçante et industrielle du siècle 
suivant. 


Outre cette importante étude, le Centre a confié à d'autres membres 
des recherches sur les crises alimentaires en Flandre et en Brabant au XV° 
siècle, tandis que son directeur, le Professeur Jacquemyns, poursuit ses 
études sur Langrand-Dumonceau, promoteur d'une puissance financière 
catholique internationale. Le travail de M"° Henneaux-Depoorter, « Misères 
et luttes sociales dans le Hainaut (1860-1869) », a été publié. 


La science politique a été représentée dans nos activités par les travaux 
du Centre d'étude des pays de l'Est et ceux du Centre d'étude de l'Orient 
moderne. En effet, le groupe de sociographie électorale a terminé l'an dernier 
les travaux qu'il avait entrepris sur les élections législatives belges depuis 
1919, et les résultats de l'enquête sur le conflit franco-marocain à laquelle 
s'est attaché M. Bernard pour le Centre européen de la Dotation Carnegie, 
sont à l'impression. 


Le Directeur du Centre d'étude des Pays de l'Est, le Professeur Wauters, 
a organisé plusieurs colloques internationaux. En octobre 1958, le premier 
eut pour objectif de rechercher systématiquement dans quelles mesures les 
révolutions communistes ont agi sur des conceptions opposées à l'idéologie 
qui les ont inspirées; les exposés qui y furent faits ont été publiés. 

Ce Centre estime nécessaire par ailleurs de s'attacher particulièrement 
à l'étude de quelques régimes directement inspirés de l'idéologie commu- 
niste et, puisqu on peut considérer que l'expérience yougoslave est une de 
celles qui passionnent le plus l'opinion mondiale, c'est sur elle que se porta 
d'abord son attention, au cours de « journées » mises sur pied en janvier 1959. 

L'enquête entreprise en 1957 et 1958 sur les conditions d'adaptation des 
réfugiés hongrois est terminée et la mise en œuvre des résultats touche à 
sa fin. 


L'une des activités du Centre appelée à rendre d'importants services 
aux chercheurs de l'extérieur est la gestion d'une bibliothèque et d'un centre 
de documentation qui dépouille actuellement quelque 54 revues et pério- 
diques, tant en langues occidentales qu'en russe. 


Le Professeur Abel, qui dirige le Centre d'Etude de l'Orient Moderne, 
a fait au Congo belge, dans le Maniema et la Province orientale, un séjour 
de deux mois pour étudier la répartition, l'habitat et le comportement des 
musulmans noirs. Ses observations feront l'objet d'une publication. Par 
ailleurs, la suppression du « stage colonial > a entraîné une modification de 
l'orientation du Centre qui a vu ses activités de formation élevées au rang 
d'enseignement post-graduate à l'Université. M. Abel prévoit par ailleurs, 
pour l'année à venir, la préparation de séminaires relatifs à l'économie des 
pays musulmans, à la politique musulmane contemporaine, au droit musulman 
actuel et au droit coutumier africain dans ses rapports avec le droit musulman. 
Le Centre a organisé cette année plusieurs exposés de conférenciers étran- 
gers, MM. le Professeurs Colombe, de Paris, et Schacht, de Leyde, en 
collaboration avec le Centre national d'étude des problèmes du monde 
musulman contemporain. 
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Le Professeur De Coster a orienté cette année dans des voies nouvelles 
le Centre de Sociologie de l'Education. Après ses recherches sur la promotion 
sociale par les études, ce Centre se préoccupe actuellement, d'une part 
d'études psycho-sociales consacrées à la régression sociale dans les rapports 
avec l'enseignement, et, d'autre part, il a pris pour objectif l'étude approfondie 
d'un milieu scolaire défavorisé. Les recherches sur l'ascension et la régres- 
sion sociales ont révélé en effet le déficit de base dont souffrent les enfants 
issus de certains milieux. Cette étude est poursuivie dans le cadre plus vaste 
d'une investigation relative à divers aspects de la démocratisation de l'ensei- 
gnement. Il se propose, l'an prochain, de s'attaquer en outre au problème du 
service social scolaire et à celui que pose, dans les régions charbonnières, 
la coexistence dans les écoles primaires d'enfants belges et étrangers. 


La sociographie est représentée par l'enquête sur la commune urbaine 
d'Uccle, entreprise sous la direction du Professeur Jacquemyns. Celle-ci est 
terminée et le premier volume des travaux ainsi réunis a déjà paru. Consacré 
au paysage d'Uccle et à son passé, il cherche à expliquer l'essor de la 
commune et à saisir dans le temps et l'espace la transition entre le village 
rural et la commune urbaine; il en examine déjà certains aspects actuels 
politiques et sociaux. Le second tome comprendra l'histoire contemporaine 
de la région, l'enquête sociographique proprement dite et les résultats d'une 
enquête socio-biométrique effectuée dans le cadre général de ces recherches. 


Le Centre d'étude des religions, qui a été créé en collaboration avec 
la Faculté de Philosophie et Lettres sous la présidence du Professeur hono- 
raire G. Smets, et dont le Professeur L. de Heusch est rapporteur, a une 
méthode de travail différente de nos autres organismes de recherches. Il 
procède en effet par séances d'étude, au cours de chacune de celles-ci est fait 
par un spécialiste un exposé d'un aspect particulier du thème central étudié 
en commun. Depuis deux ans, il avait aussi entrepris des travaux sur la 
Sacralité du pouvoir. L'an prochain, le Centre procédera à la préparation 
de la publication de ces travaux, en les complétant de textes sur des 
recherches demandées à divers collaborateurs dans des secteurs qui n'ont 
pas fait l'objet d'exposés. 

Ce bref aperçu ne donne qu'une vue d'ensemble des activités scienti- 
fiques effectuées, sous l'égide de l'Institut, en Belgique. Nous consacrerons 
la prochaine rubrique à une analyse de ses efforts dans le domaine de la 
sociologie africaine et à un survol de son activité sociale au Congo belge. 
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Comptes rendus critiques 


ERRATUM. 


Pour le n° 3 de l'année 1959, à la page 484 dans le compte-rendu par 
. M. M. Liebmann, du livre de Maurice Dommanget : « Les idées politiques 
et sociales d'Auguste Blanqui», une ligne ayant sauté, le sens d'une phrase 
a été déformé. Il aurait fallu lire (ligne 3) : 

« Certes, ce n'est pas un critère suffisant, mais le fait est que Lénine se 
proclamait marxiste et adhérait pleinement au «socialisme scientifique >» de 
Marx, tandis que Blanqui affirmait «un socialisme éclectique >» qui prétendait 
se passer de tout programme et que les blanquistes récusaient la plus grande 
partie de la doctrine marxiste ». 

Nous prions les lecteurs d'excuser cette erreur. 


ECONOMIE SOCIALE 


André BoYERr et Jacques Dugois. 
Traité complet des primes d'entreprise. 
Publications de l'Institut Technique des Salaires, Paris, 1958, 298 p. 


À tous ceux qui, de près ou de loin, s'intéressent aux problèmes de la 
rémunération du travail, il n'est point besoin de présenter l'Institut Tech- 
nique des Salaires (I.T.S.), cette société française privée qui, depuis sa 
création en 1945, s'est spécialisée dans l'instauration des primes d'entreprise, 

Ses interventions dans les firmes industrielles et commerciales, des plus 
petites (5 personnes) aux plus grandes (plus de 5.000 personnes), dépassent 
aujourd'hui le nombre de 300. Le renom de cet Institut, dû à la valeur de 
son action, a maintenant largement dépassé les frontières de son pays. 

Jusqu'à présent cependant, théoriciens et praticiens possédaient fort peu 
de renseignements sur les méthodes, perfectionnées au cours des ans, qui 
assuraient le succès des interventions de l'I.T.S. — firme commerciale, financée 
par ses propres travaux, et dès lors préoccupée d'action pratique plutôt que 
d'élaboration théorique. Cette lacune vient d’être heureusement comblée grâce 
à l'ouvrage de synthèse publié par MM. André Boyer et Jacques Dubois, 
directeur de l'I.T.S. 

Dépassant la simple accumulation de soi-disant «recettes», dont se 
contentent tant de leurs collègues, les auteurs nous offrent un véritable livre 
de doctrine et de pratique, «ni strictement technique, ni uniquement de 
vulgarisation ». 
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Car l'action de l'I.T.S., les techniques qu'il a mises au point, sont le 
fruit de réflexions approfondies sur l'évolution des rapports économico 
sociaux au sein des entreprises et dans le cadre de la société globale. Elle: 
s'insèrent dans une politique à long terme, dont on peut discuter le bien-fondé 
mais qui a le mérite d'être clairement explicitée : le salaire n'est plus seulement 
un moyen de subsistance, il doit devenir «le moyen le plus direct et le plu: 
évident de faire participer les producteurs à l'œuvre commune exigée paï 
la production », et donc de « renouveler le pacte social qui doit tous nou: 
unir» (p. 11). 

Entre l'individu et la société, il y a l'entreprise; entre le salaire individue 
et le salaire social (salaire différé) apparaît la prime d'entreprise, définie 
dans les termes suivants (p. 22) : 

« Elle est une forme nouvelle de la rémunération du travail. Elle réponc 
aux exigences pratiques et spirituelles d'une civilisation fondée sur le déve 
loppement de l'industrie. Elle fait participer l'ensemble du personnel d'une 
exploitation à l'accroissement de la richesse qui s'y produit grâce aux progrè: 
techniques et aux efforts collectifs. » 

Deux principes fondamentaux constituent la base et l'originalité de: 
conceptions de l'I.T.S. : tout d'abord, la séparation très nette entre les notion: 
de propriété et d'exploitation ; ensuite l'idée qu'une participation du personne 
au résultat des entreprises ne peut et ne doit trouver son fondement que dan: 
l'exploitation : l'intéressement ne pénètre pas la propriété. Cette façon de 
concevoir le problème présente l'avantage, selon les auteurs, «de ramene 
sur un terrain technique et réaliste une question qui ne paraissait bonne 
qu'à nourrir les rêves de réformateurs sociaux ou les discussions subtile: 
de juristes ». 

La participation du personnel aux résultats de l'entreprise peut s 
réaliser à deux niveaux : elle peut se fonder soit sur le résultat de produc 
tivité, soit sur le résultat de prospérité. À ces deux catégories de prime: 
correspondent les deux grandes divisions de l'ouvrage : la participation dt 
personnel à la productivité, la participation du personnel à la prospérité 
Centrées sur les aspects techniques et économiques de chacun de ces mode: 
d'intéressement, ces deux parties sont illustrées d'exemples nombreux qui et 
rendent la lecture aisée et vivante. 

Mais les facteurs techniques et économiques ne sont pas les seuls don 
il faille tenir compte si l'on veut assurer l'efficacité d'un système de prime 
des notions d'ordre sociologique doivent également être prises en considé. 
ration, et les auteurs y consacrent le dernier tiers de leur traité. Dans cette 
perspective, ils abordent successivement les problèmes de la réglementation 
de la répartition des gains, de l'information et de la formation des travail 
leurs par le truchement de la prime. 


Résumant enfin les principales idées de leur important ouvrage, le: 
directeurs de l'I.T.S. énoncent ce qu'ils appellent «les douze lois des prime: 
d'entreprise » et réaffirment leur foi — appuyée, il faut reconnaître, su 
une expérience déjà impressionnante — en la viabilité et l'efficacité de ce: 
primes, élément de progrès économique », « nouvelle voie ouverte vers de: 
relations sociales normales» (p. 258). 

Sans doute le sociologue pointilleux émettra-t-il quelques doutes quan 
à la valeur universelle du postulat implicitement révélé par ce dernier mem: 
bre de phrase. Mais sans doute aussi aura-t-il tort car le mérite du & Traitc 
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omplet des primes d'entreprise », œuvre de praticiens pour des praticiens, 
Jourrait précisément résider dans le fait de cette option, et surtout dans 
‘analyse technique et réaliste qui y a conduit, dans la conscience qu'ont 
es auteurs de ce choix et de ses limites. 


Une fois ces prémisses admises — et sous l'angle de l'efficacité elles 
ont difficiles à réfuter dans le cadre du système économique dominant —, 
n ne peut s'empêcher d'admirer la logique et la solidité de conceptions que 
‘on sent fondées sur une connaissance approfondie de la réalité industrielle 
t commerciale. C'est pourquoi le théoricien aurait tort de sous-estimer, même 
Jour lui, la valeur de cet ouvrage de techniciens: l'expérience de ceux-ci, 
ointe à une étude approfondie de l'évolution économique et sociaie, leur 
ermet de rajeunir d'élégante façon la présentation de problèmes théoriques, 
bscurcis par de (parfois) trop pédantes discussions : teles sont notamment 
es distinctions entre « productivité > et « rendement », entre « propriété» et 
exploitation », entre « productivité » et « prospérité ». Dans chacun de ces 
as, des définitions simples, pratiques assurent le caractère « opérationnel » 
le concepts dont l'usage est indispensable. 


Complété par l'exposé de neuf cas complets d'application, rédigé volon- 
airement en un style direct et imagé, ce livre se révèle aussi précieux pour 
e théoricien avide d'expériences concrètes que pour le praticien soucieux 
l'élaborer un système de rémunération techniquement exact, économiquement 
quilibré, socialement juste et dynamique. 

Marcel Bolle De Bal. 


Daniel MoTHé. 
lournal d'un Ouvrier (1956-1958). 
Les Editions de Minuit. Paris, 1959, 176 p. 


Solidarité prolétarienne, conscience de classe, bureaucratisation de syn- 
licalisme, éclatement des tâches : sur ces problèmes, et bien d'autres encore 
qui passionnent les sociologues du travail, ceux-ci ne disposent la plupart du 
emps que de renseignements de seconde main ou d'observations recueillies 
u cours d'investigations sociales menées dans les entreprises. La littérature 
sociologique abonde en analyses détaillées de ces divers phénomènes, mais il 
agit toujours d'études « de l'extérieur », par des esprits sérieux, objec- 
ifs et honnêtes, mais rarement «engagés» dans les activités qu'ils décri- 
vent : on peut dès lors se demander dans quelle mesure leurs définitions, 
eurs concepts et leurs schémas explicatifs correspondent à la réalité dont 
ls désirent rendre compte. Une solution s'offre aux sociologues soucieux de 
lépasser ce stade de la description «extérieure »: ils peuvent pratiquer 
»ux-mêmes les activités qu'ils souhaitent étudier, ils peuvent travailler avec 
> au même titre que ceux dont ils se proposent de comprendre le compor- 
ement et les réactions. C'est la méthode d'enquête dite de l'« observation 
participante >. On en connaît ou on en devine les lacunes: d'une part, la 
présence de cet observateur, même « participant », constitue à elle seule un 
‘lément perturbateur du milieu à analyser, d'autre part les réactions d'un 
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intellectuel en milieu ouvrier ne seront jamais identiques à celles d'un tra- 
vailleur manuel et ses interprétations s'en trouveront par conséquent faus- 
sées, quelle que puisse être sa prudence à cet égard. C'est pourquoi des 
ouvrages tels que celui de Monsieur Daniel Mothé, ouvrier qualifié aux 
Usines Renault, méritent de retenir l'attention de tous ceux, théoriciens et. 
praticiens, qui sont préoccupés par les problèmes humains du travail indus- 
triel: rarement l'occasion leur est-elle donnée de bénéficier d'un tableau 
des opinions, attitudes et réactions ouvrières par un de ceux-là même qui, 
par formation et par profession, les vivent quotidiennement. 


À l'occasion des principaux événements des deux dernières années (les : 
luttes syndicales, l'affaire hongroise, la guerre d'Algérie et le rappel des 
disponibles, le 13 mai et l'instauration de la V° République) l'auteur trace 
un portrait « vécu », de l'intérieur cette fois, de l'ouvrier métallurgique pari- 
sien, Témoignage vivant car présenté sous forme de journal, intéressant 
(et décevant) par ce qu'il révèle de l'évolution de la mentalité ouvrière, 
cet ouvrage éclaire et permet de comprendre .la passivité des travailleurs. 
dans le cadre de certains événements sociaux et politiques récents, il incite 
le lecteur à prendre conscience d'une réalité trop souvent camouflée sous 
les descriptions romantiques ou les analyses savantes. 


Le thème principal qui ressort de cette chronique est la lente désagré- 
gation de l'unité ouvrière et, par conséquent, de la confiance des ouvriers 
dans l'efficacité de leurs délégués syndicaux. La classe ouvrière française 
est divisée, chacun le sait, entre des syndicats irréductiblement opposés. Au 
niveau de l'atelier, cette scission se traduit par une propagande mesquine 
et négative au moment des élections («bien souvent, on vote pour un syn- 
dicat par antipathie pour l'autre»), et par une impuissance totale dans 
l'action. Les ouvriers ressentent péniblement cette situation («c'est un 
thème qui hante nos discussions, celui de notre désunion »). Force Ouvrière, 
à qui l'anti-communisme semble tenir lieu de programme, «est devenu le 
syndical patronal par excellence ». Intégré à la société capitaliste moderne, 
il essaie de s'adapter au rôle que cette société attend de lui. Mais les 
ouvriers ne sont pas unanimes à approuver cette évolution. 


Autres thèmes qui reviennent fréquemment au cours de ces pages: la 
perte de contact entre le syndicat et la base, les problèmes de la démocratie 
ouvrière, la bureaucratisation syndicale et ses échecs («les bureaucraties 
syndicales ont beau lancer leurs ordres, ces ordres ne sont plus appliqués 
dès qu'ils arrivent aux ouvriers »). 

Faut-il s'étonner, dès lors, de voir le découragement envahir les ouvriers 
les plus combattifs, l'inertie et le scepticisme s'installer dans tous les ate- 
liers? Le journal s'achève au moment du referendum sur la Constitution 
de la V*® République : «.… personne ne réussit à passionner la majorité des 
travailleurs, qui adoptent l'attitude de spectateurs sceptiques. Dans les ate- 
liers, l'atmosphère est calme». Les «OUI» triomphent: «ni indigna- 
tion, ni joie : l'indifférence ». Que disent les ouvriers ? «C'était pas la peine 
de se faire casser la gueule pour la République. Elle est morte à présent ». 
Et ils rient… 

«Démission > sur le plan politique, résignation sur le plan social : 
« L'injustice, la hiérarchie sociale, l'absurdité de la vie qu'on nous fait mener, 
la noirceur quotidienne dans laquelle on nous maintient, tout cela est consi- 
déré comme l'injustice obligatoire de toute société... l'idée même de com- 
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battre pour avoir de meilleures conditions de vie, semble avoir momenta- 
nément disparu ». 

Expression de la déception d'un militant qui a «tenté de secouer l’apa- 
thie de ses camarades » et qui, non suivi, ne veut pas se résigner au silence, 
ce tableau pessimiste éclaire d'un jour nouveau la vie des ateliers et ses 
prolongements sur le plan social et politique. 

Document sociologique, ce journal ne se prétend pas pour autant 
ouvrage scientifique, et il ne le faut point juger comme tel. Tout au plus 
nous permettra-t-on, pour terminer, d'en élargir quelque peu la portée et 
d'émettre quelques remarques d'ordre méthodologique quant à la technique 
de l «observation participante ». Tout d'abord, on peut se poser la ques- 
tion de savoir dans quelle mesure un ouvrier «cultivé», capable d'écrire 
un tel «journal», ressent les conditions sociales de travail de la même 
façon que ses camarades. Ensuite, les observations de l’auteur, si elles se 
révèlent précieuses pour le sociologue, le seraient peut-être encore plus si 
elles s'intégraient dans un cadre conceptuel plus élaboré et plus ferme. Pour 
donner tous ses fruits, l'observation participante doit pouvoir se combiner 
avec d'autres méthodes d'enquêtes plus traditionnelles. Mais sans doute 
l'utilité de publications telles que celle de M. Daniel Mothé est-elle préci- 
sément de fournir aux chercheurs une source de réflexions et d'hypothèses 
de travail qu'ils pourront ensuite soumettre à une vérification expérimen- 
tale. En plus de cet apport à la sociologie de la classe ouvrière, le livre 
de M. Mothé a le mérite de rendre accessible au grand public des problèmes 
d'une actualité certaine et, par conséquent, de permettre à ce public de 
prendre conscience d'une réalité qui lui est trop souvent étrangère. 


Marcel Bolle De Bal. 


R. TAVITIAN. 
La part des salaires dans le revenu national. 


Ed. Génin, Lib. de Médicis, Paris, 1959, 407 pages. 


Globalement, les salaires peuvent être rapportés soit aux biens et ser- 
vices produits dans un pays, soit aux agents rétribués. Dans le premier 
cas, la part des salaires dans le revenu national constitue un indice de la 
structure des coûts; dans le second, elle caractérise une certaine structure 
de la répartition. 

La part des salaires, toutefois, est davantage encore qu'un instrument 
rendant possible l'analyse d'une structure économique : c'est un terme per- 
mettant d'apprécier les résultats d'un système économique donné. 

Aussi l'étude à laquelle s'est livré Tavitian est-elle d'un intérêt consi- 
dérable et nous ne pouvons faire mieux que de résumer certaines des consta- 
tations que l'auteur dégage — dans le cadre des économies française et 
américaine — d'une analyse des séries statistiques disponibles dans les deux 
pays envisagés : 

1° La part des salaires augmente lentement, selon une cadence variable. 

Pour les Etats-Unis, elle a augmenté de 10% environ entre 1900 et 
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1950, d'un peu plus de 10,5% entre 1875 et 1950, soit un accroissement 
moyen de l'ordre de 2% par décennie. 

Pour la France, on ne peut affirmer aussi nettement cet accroissement : 
il a sans doute existé tout au long du XIX® siècle : il est probable entre 
1913 et 1950, sous réserve de certains-reculs (notamment entre 1938 et 
1949 ?). - 
2° En ce qui concerne les variations à court terme de la part des revenus 
salariaux, il est nécessaire de distinguer trois sources possibles de pertur- 
bations : les fluctuations conjoncturelles, les perturbations de type inflation- 
niste et de type accidentel (guerres). 

L'action des fluctuations cycliques est très sensible pendant toute la 
période d'avant-guerre. La part des revenus salariaux évolue à l'inverse 
du revenu national — elle augmente pendant la dépression, et diminue pen- 
dant la prospérité. 

3° Aux Etats-Unis, la liaison d'un cheminement (anticyclique) à court 
terme et d'une tendance à long terme (orientée à la hausse) se fait par un 
processus assez curieux de paliers successifs. L'augmentation de la part 
salariale en période de récession est plus rapide et plus systématique aussi, 
que sa réduction en période de prospérité. Ainsi la progression de la part 
salariale s'opère-t-elle — surtout jusqu'en 1940 — par des paliers de plus 
en plus élevés, mais dont chacun est légèrement orienté vers la hausse. 

4 La conjoncture de guerre s'est traduite aux Etats-Unis entre 1942 
et 1946 par la hausse de la part salariale. C'est le seul cas où la crois- 
sance du revenu national soit accompagnée de celle de la part salariale. 

5° En ce qui concerne le comportement de la part salariale en période 
d'inflation, l'étude statistique ne conduit à aucune conclusion générale. 
L'inflation d'après-guerre s'est traduite aux U.S.A. par son recul, tandis que 
les données françaises pour 1945-1949 semblent indiquer un accroissement 
de la part salariale. 


Comme on peut le constater, une opposition se manifeste entre le court 
terme (part salariale diminuant dans la prospérité) et le long terme (ten- 
dance à l'accroissement lent mais régulier de la part salariale). Autrement 
dit, tout pays en expansion devrait voir sa part salariale diminuer à la 
longue. 

Cette hypothèse étant démentie par les faits, l'auteur s'est efforcé de 
trouver, au travers d'une analyse des facteurs de variation de la part des 
salaires, la liaison existant entre les deux mouvements. Retenons que c'est 
sur un fait constaté aux Etats-Unis — à savoir, l'évolution par paliers 
successifs dont il est question plus haut — que Tavitian croit pouvoir axer 
sa tentative d'explication. Ces paliers, en effet, seraient la manifestation 
d'un processus assurant «la liaison intime entre fluctuations et tendances ». 
«Chaque crise économique expulse du statut indépendant un certain nombre 
de personnes qui sont alors absorbées dans le salariat. Ce phénomène 
s'effectue «aux marges» des catégories sociales: de telle sorte que son 
importance n'est pas visible dans l'immédiat, surtout dans des chiffres glo- 
baux. Mais elle se manifeste, à la longue, par l'accroissement du taux de 
salariat ». 4 

Ceci ne doit cependant pas conduire à penser que le mouvement du 
taux de salariat soit le seul qui soit important dans le long terme. Ainsi 
que Tavitian le montre dans certains chapitres, la part salariale est à 
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la fois le produit de «taux relatifs» par des « quantités relatives» et la 
moyenne des parts correspondantes dans différents secteurs au sein des- 
quels interviennent le degré «d'intensité capitaliste» et l'importance des 
différents types d'entreprises. 

Des facteurs structurels viennent donc en quelque sorte tantôt refléter, 
tantôt renforcer l'action du processus de salarisation sur la part salariale. 


Aussi l'auteur recommande-t-il de distinguer deux notions différentes 
de la part salariale : l'une réservée aux problèmes de demande globale et 
d'équilibre macro-économique, l'autre aux études de répartition et qui serait 
entendue «à taux de salariat constant» de manière à permettre d'appré- 
cier réellement les « résultats en matière de structure des revenus, conjoin- 
tement avec les études de niveaux de vie et de budget familiaux ». 

L'ouvrage se terminant par cette « simple >» recommandation, les prati- 
ciens de la vie économique en achèveront vraisemblablement la lecture avec 
un sentiment d'insatisfaction. Syndicats, organisations patronales et gou- 
vérnements utilisent en effet la part des salaires dans le revenu national 
comme point de repère pour apprécier — à divers points de vue — la 
situation des revenus. Dès lors, plus encore que l'indication de tendances 
ces milieux auraient certes aimé trouver des précisions sur la manière dont 
l'évolution de la part salariale se marque à l'échelon de l'ensemble des sala- 
riés relativement aux autres catégories sociales actives: niveau de vie 
moyen des salariés en progression, en recul, en stagnation. 

Que ceux-là qui se montrent si exigeants, se rappellent, d'une part, 
combien la théorie économique reflète les difficultés — absence d'un pas- 
sage simple de la production à la répartition, méconnaissance des catégories 
sociales sur lesquelles s'appuierait l'analyse des revenus, rareté des données 
statistiques, etc. — qu'il y a à saisir les structures et les processus de répar- 
tion (1); d'autre part, combien l'accent est mis dans la réalité sur les 
conditions de la production au détriment de la répartition (2). Alors, avec 
nous, ils salueront la constance dans l'effort dont l'auteur a fait preuve — 
en raison du peu de moyens d'analyse dont il disposait — dans l'étude 
d'une question difficile et aux implications tellement immédiates. 


Christian Dejean. 


PSYCHOLOGIE SOCIALE. 


Patrice CoIRAULT. 

Formation de nos chansons folkloriques (Ouvrage publié avec le concours 
du Centre National de la Recherche scientifique). 

Paris, éd. du Scarabée, fascicule I (pp. 1 à 176, 1953), fascicule II (pp. 177 
à 383, 1955), fascicule III (pp. 384 à 486, 1959), fascicule IV (à parai- 
tre) - in 4°. 


(1) Cf. J. Marchal et J. Lecaillon : La répartition du revenu national (re partie), 
Ed. Génin, Paris, 1958, 1.055 pages (on peut trouver un compte rendu de cet ouvrage 
dans le numéro 1/1959 de la Revue de l'Institut de Sociologie Solvay). 

(2) Cf. par exemple les publications périodiques de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier sur les salaires et les charges sociales dans les industries des 
pays membres ainsi que les mises à jour des tableaux concernant les salaires et charges 
sociales publiées dans la revue « Industria ». 
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Que vient faire ici la musique? se demanderont peut-être les lecteurs 
de cette revue, fussent-ils de ceux « qui se sont épris de la beauté 
claire » (1) des chansons folkloriques Ce n'est point tant que la musique, 
activité sociale, entre à ce titre dans le champ d'étude de la sociologie. Ce | 
compte rendu est né d'une raison d'être plus précise : la chanson de tradition 
orale porte témoignage de telle vie sociale passée, que malgré sa longue et pro- 
fonde permanence aucun document historique n'éclaire (2). Précieux par 
sa rareté, ce témoignage l'est aussi par les problèmes de méthode que son 
étude peut contribuer à poser et à résoudre. 


Il y a plus. Les petites œuvres poético-musicales que le folklore nous 
livre, sont, à la faveur de leur anonymat, sujettes à d'innombrables « affir- 
mations péremptoires et fantaisistes» (Chailley) de la part'non seulement 
d'obscurs profanes, mais d'illustres incompétents. Des auteurs d'anthologies 
scolaires ou de chansonniers pour mouvements de jeunesse, mais aussi des 
musicologues, des historiens, des poètes, assignent sans hésiter aux chan- 
sons qu'ils évoquent une origine qui se révèle bien hasardeuse, ou des liens 
directs avec «une antique et problématique magie» (p. 409). Le mora- 
liste, de son côté, et même le tribun dans ses envolées sentimentales, s'empa- 
rent de ces créations innocentes et s'en servent comme d'un argument docile, 
d'une image commode, triturable à merci. 


De là, sur ce sujet malaisé, une grande confusion, dont la gravité, tant 
sociale que scientifique, tient en ce que des personnes par ailleurs sérieuses : | 
prennent pour issues du 4 peuple » des chansons qui ne le sont nullement (3), 
cautionnant ainsi par aventure les lamentables clichés auxquels trop d'intel- 
lectuels ramènent la mentalité populaire. 


Ce préambule, dont nous demandons au lecteur d'excuser la longueur 
inaccoutumée, justifie le choix du livre que nous lui présentons. Coirault a 
lui-même récolté de nombreuses chansons — à une époque où il en était 
encore temps. Erudit, il a ensuite fouillé les recueils anciens et modernes, 
les manuscrits; ses fiches contiennent, paraît-il, une documentation systé- 
matique dont ses livres (4), pourtant touffus, ne sauraient donner l'idée. Le 
dernier présente le grand intérêt d'être composé en majeure partie de textes 
de chansons comparés ligne à ligne et de mélodies superposées note contre 
note, au milieu desquels s'ébauchent quelques explications. L'Introduction 
générale, plus synthétique, occupe 60 pages d'un livre qui en comptera envi- 
ron 600, ; ; 


Les ouvrages de Coirault, par leurs fins et leurs moyens, optent pour 


la « méthode folklorique » : l'auteur part du document et cherche moins à 


résoudre d'insolubles questions d'origine, qu'à découvrir les processus — 


(1) Formation de nos chansons folkloriques, p. 12. Les références ultérieures à l'ou- 
vrage analysé consisteront en une indication de page dans le corps du texte. : 

(2) « On a pu dire que leur histoire » (celle des incultes), « n'ayant pas intéressé 
des gens aptes à l'écrire, demeure largement inconnue. Le mot est-il même de mise ici? 
Il n'y a d'histoire que de l'évolutif et du distinct, soit du différent. Qu'a-t-elle à faire 
avec des générations emmêlées dans une pluralité constamment pareille ? » (p. 12), 

(3) Voir quelques exemples dans H. Marrou, « De la connaissance historique », 
Paris, éd. du Seuil, 3e édt. 1958, p. 255. Il est à remarquer que le «livre des chansons » 
publié par cet auteur sous le pseudonyme Henry Davenson (mêmes éditions) n'est pas 
exempt des défauts que nous dénonçons. 

(4) Ouvrages antérieurs : « Recherches sur notre ancienne chanson populaire tradi- 
tionnelle », Paris, 1927 à,1933 (681 p., 5 exposés dont 4 épuisés) ; « Notre chanson 
folklorique », Paris, 1942 (439 pp., épuisé). i 
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mêmes de l'élaboration folklorique. La connaissance de ces processus permet 
à son tour une critique pertinente des textes. 

Cette méthode s'oppose aux «reconstitutions critiques» mises en hon- 
neur par le théoricien du 19*° siècle, Doncieux (1). Amalgamant les 
versions orales qu'il possédait, et leur appliquant les procédés de la critique 
historique et littéraire, cet auteur croyait aboutir à la version orale pure, 
primitive, telle que le « génie populaire » l'aurait crée, ab ovo. Il ne pre- 
nait en considération les sources écrites, d'ailleurs mal inventoriées, que pour 
donner date certaine aux chansons qu'elles reproduisaient, Coirault montre 
l'inanité et l'illogisme de cette prétention, et donne plusieurs exemples de 
l'échec des explications de Doncieux (pp. 30, 48 et s., 51 al. 1, 58 al. final 
et n. 4, 313 etc.). 

Il n'écarte pour sa part, a priori, aucune version orale, ni aucun texte 
écrit susceptible d'être comparé aux premières. Ainsi apparaissent des textes 
qui, provisoirement tout au moins, peuvent être considérés comme <« anté- 
cédents» à la carrière folklorique d'une chanson. Sous ce jour, celle-ci se 
révèle «une voyageuse d'aller et retour > qui va et vient entre les couches 
sociales lettrées et le peuple inculte, subissant ici et là des adaptations pour 
des besoins et selon des moyens divergents. Le chanteur-chansonnier des 
rues, type intermédiaire entre ces grands groupes opposés, fut au 18° siècle 
le principal convoyeur de ces échanges. Coirault en trace deux portraits : 
l'un d'après les œuvres de ces pauvres diffuseurs d'art (pp. 129 et s.), le 
second (pp. 137 et s.) empruntant ses matériaux à quelques archives de 
police. L'utilité du dyptique découle à l'évidence de la façon parfois ten- 
dancieuse dont chaque chansonnier parle de lui-même dans des chansons 
qui veulent le faire valoir (p. 130 al. 1). 

En ce même 18"° siècle, certaines chansons ont subi des « arrange- 
ments lettrés> où l'œil exercé peut définir la limite de ton et de contenu 
entre ce qui est folklore et ce qui ne l'est point (pp. 317 et s., surtout p. 383). 

Les chapitres consacrés au chanteur-chansonnier et ceux qui étudient 
les arrangements lettrés sont d'un intérêt sociologique indéniable (socio- 
logique étant entendu lafo sensu) ; c'est néanmoins, quant à nous, dans les 
monographies groupées sous les titres « lignages >» (pp. 145 à 315, voir aussi 
p. 56 fine) et «chansons énumératives» (pp. 389 et s.) que nous avons 
le plus apprécié la féconde-originalité du témoignage que les chansons offrent 
à la science. 

Ces monographies, qui complètent celles des «Recherches... », attes- 
tent comment, peu à peu, l’antécédent, de facture sinon littéraire, du moins 
individuelle, s'imprègne des caractères distincts qui le font folklorique, sous 
l'effet d'une lente «concrétion > (Roland-Manuel) de tours psychiques et 
d'habitudes de vie des incultes qui se le sont transmis (voir notamment 
DD 27%n8,037-38, 4011, 59 n. 1; 139 al 1 et n.). 

L'examen attentif de l'évolution formelle subie tant par le texte que 
par la musique, entraîne des constatations sans doute plus utiles, et mieux 
assises, que l'invocation de rites locaux ou d'autres considérations extrin- 
sèques (pp. 283, 396, 410 al. 2, 423). Bien que l'auteur mette en garde 
contre toute « généralisation magistrale à partir de cas particuliers > encore 
trop peu nombreux (p. 176), nous voudrions noter ici quelques-unes de ces 
observations. Pour ce faire, nous choisirons un exemple assez synthétique 


(1) G. Doncieux. « Romancéro populaire de la France », Paris, 1904. 
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pour en illuster plusieurs (nous avons dû, dans ce but, le choisir hors de 
l'ouvrage analysé (1) : 


— Il est pourtant temps, pourtant temps, ma mère, 
Il est pourtant temps de mé marier. 

— Ma fille, vous êtes trop enfant. 

— Ma mère, j'aurai bientôt quinze ans, 
Que n'y songe-t-on ? Que n'se hâte-t-on ? 
Que n'me marie-t-on ? 


— Ma fille, vous n'avez pas d'argent. 
— Ma mère, nous avons bien six francs 
Que ne les prend-on ? Que ne les chang't-on? 
— Ma fille, vous n'avez pas de pain. 
— Ma mère, nous avons du levain, 
Que n'le pétrit-on? Que ne le cuit-on? 


— Ma fille, vous n'avez pas de vin. 
— Ma mère, nous avons du raisin, 
Que ne le cueillt-on ? Que ne le foul't-on? 


— Ma fille, vous n'avez pas de lit. 
— Ma mère, nous avons des lambris, 
Que ne les scie-t-on ? Que ne les cloue-t-on ? 


— Ma fille, vous n'avez pas d'maison. 
— Ma mère, et l'étable du cochon? 
Que ne le tue-t-on? Que ne le mangt-on? 


— Ma fille, nous n'avez pas d'amant. 
— Ma mère, nous avons le Grosjean. 
Que ne le prend-on ? Que ne l'aime-t-on ? 


Le retransmission orale, soumise aux lois de la mémoire, semble bien 
être responsable de la structure adoptée par cette chanson: la structure 
énumérative, extrêmement courante dans le folklore (voir pp. 26-27). Coi- 
rault y consacre tout le troisième fascicule du livre (et le quatrième, à 
paraître). On peut décrire comme suit cette structure: Tous les couplets 
sont bâtis sur un même canevas, seuls un ou deux mots changent. Ces mots 
désignent une série d'objets concrets (comme ici) ou des parties du corps, 
ou des nombres croissants (une plume, deux plumes, etc.), etc. On conçoit 
les avantages mnémoniques de ce procédé, qui a pu d’ailleurs (pp. 25 et s.) 
être à l'origine de créations spontanées du folklore, surtout sous la forme 
de «parodies» d'airs de danses, c'est-à-dire d'habillage sous paroles d'airs 
instrumentaux. 

Les servitudes de la mémoire — d'une mémoire peu entraînée aux 
hiérarchies de l’abstrait — expliquent aussi probablement qu'une chanson 
comme « Il est pourtant temps » soit devenue, à l'instar de beaucoup d'autres 


(1) Références pp. 24, note 8 et 25 n. 10. La version reproduite est celle de Beaw- 
quier, « Chansons populaires de la Franche-Comté », 1891, p. 120. Les refrains (en 
italiques) ne sont indiqués ici qu'au premier couplet. 
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ayant fait une longue carrière orale, exclusivement dramatique. De narra- 
tives, de partiellement descriptives, elles se sont dépouillées en un simple 
dialogue, vif et nu, où l'action prime tout (p. 172). Fréquemment, les 
épisodes de cette action sont introduits, ponctués et parfois achevés par 
quelques formules passe-partout (pp. 39, 172-173), marquant principalement 
le lieu (Derrière chez mon père, etc.) et les temps (Quand ce fut le matin- 
jour, etc.), formules dont une chanson énumérative comme «Il est pour- 
tant temps> arrive même à se passer. 

C'est encore la commodité de la mémoire qui amène cette surprenante 
simplification métrique et strophique que l'on peut voir, dans la chanson du 
«Galant en nonne», réduire les huitains originels à de simples dystiques 
(pp. 171, 173 et s.). Que l'on regarde le texte de «Il est pourtant 
temps » : les couplets y sont de trois vers (et encore, avons-dit, quelques 
mots à peine différencient les couplets successifs); fout le reste est refrain. 
Beaucoup de chansons — les plus achevées — sont de même faites de 
dystiques, et il arrive même souvent que le second vers de chaque couplet 
soit repris comme premier vers du suivant (il n'est que d'apprendre une 
chanson pour apprécier l'utilité de cette brièveté et de ces répétitions). 

Le refrain des chansons se mêle donc aux couplets. Des images, de 
courtes maximes, des mots vides de sens y sont sertis provoquant, au fil 
de l'anecdote que les couplets racontent, des chocs inattendus dont l'humour 
avait frappé Bergson (1) et qui sont parfois d'une grâce profonde (citons, 
entre tant d'autres, une version du «Canard blanc »: Derrièr chez nous y 
a un étang, Dedans mon cœur y a un amant, et une version de «En pas- 
sant par un échalier : ...Que tout jaloux ait l'eou cassé, et vous Monsieur 
si vous l'étiez, Il faut connaître avant d'aimer.…..). 

L'inculte qui transmet une chanson en élimine ou en déforme les mofs 
inhabituels à son langage (pp. 64 fine, 292 et s.). Il ne garde que les 
mots concrets, abandonne des qualifications qui pour lui vont sans dire, 
surtout quand elles prétendent expliciter des actes et des objets familiers. 
Sur fond de cette sobriété, les « corrections > conscientes ou inconscientes 
du collecteur transparaissent très clairement lorsque, par exemple, il fait 
dire par une chanteuse qu'elle s'est « habillée modestement » ou par un chan- 
teur que «les filles villageoises sont trop bourgeoises ». De même, on ne 
saurait sérieusement prendre pour folklorique une chanson qui met en scène 
des paysans «en gros sabots> ou des outils «qui font bravement leur 
devoir ». 

On ne doit pas s'étonner si le vocabulaire fruste du vrai folklore, 
« incomplexe » plus que naïf, comporte à l'occasion des fermes crus qui, 
dans la bouche du chanteur inculte, n'impliquent pas la bravade, le « spec- 
tacle >» que des auditeurs lettrés seraient enclins à y associer (voir pp. 236- 
237). L'inculte, lui, ne prend pas à l'égard de ce qu'il narre la distance du 
spectateur, mais décrit, dans les termes de sa vie quotidienne — qui n’a 
rien pour lui de pittoresque — des événements dont il a emprunté le canevas. 

C'est encore faute d'un dédoublement analogue à celui que comporte 
notre art de «dlettrés> que l'humour des chansons folkloriques ressortit 
rarement à l' <esprit> (p. 194) allusif qui, par la supériorité qu'il feint 
de laisser à l'auditeur ou au lecteur, provoque chez lui le rire. Si une chan- 


(1) « Le rire. Essai sur la signification du comique », Paris, Presses universitaires de 
France, 1950, p. 145 
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son réserve une amusante «surprise attendue» (Sauvy) — les cas en 
abondent — cette surprise paraît parfois trop prévisible à des oreilles bla- 
sées. L'ellipse juxtapose souvent, de façon burlesque, des actes ou des 


propriétés inconciliables (cf. la chanson des Menteries). Mais où le folklore 


excelle, c'est dans les fines notations sur certains types humains («Ma 
bonne mère arrive, bien vite à petits pas»). 

La présence fréquente du merveilleux dans les chansons n'infirme pas 
les constatations qui précèdent, car «c'est à partir de données quotidien- 
nes, brassées au plus dans une légère magie, que notre poète populaire (1) 
construira le château de cartes où un instant la meneuse de rondes logera 


la fée de la danse» (p. 363). 

Les divers apports de la retransmission orale ne sont pas, rappelons-le, 
énumérés dans Formation de nos chansons folkloriques sous la forme synthé- 
tique — et peut-être trompeuse — où nous les avons évoqués. Le lecteur 
du livre peut les induire lui-même des multiples juxtapositions de textes, 
dont nous ne pouvons reproduire ici ne serait-ce qu'un exemple détaillé. 
À fortiori, on ne saurait montrer ici l'intérêt des juxtapositions musicales 
qui mettent le lecteur à même de constater le destin des timbres, l'assou- 
plissement et l'adaptation des mélodies sous l'action de forces parallèles à 
celles qui façonnent les textes (voir les références et les réflexions sur ce 
sujet, notamment pp. 64 fine, 107 n. 2, 150, 215, 222 et s. 252, 376). 

Ce trempage poétique et musical prête aux chansons les plus réussies 
un caractère universel, et une jeunesse persistante: «Un gros trait» dit 
Coirault, dans son style très personnel. « On voit. Et on voit tout. Chaque 
imagination supplée, et chacune peut suppléer à sa manière, sans que rien 
soit changé. Le dessin ne contient presque absolument que cela qui est com- 
mun à toutes les imaginations. (...) Notre poète populaire n'est d'aucune 
école, et lorsqu'il a du génie, ce génie il sait l'oublier jusqu'à dépouiller 
l'individualité » (2). 

Nous avons fait allusion, en commençant ce compte rendu, aux idées 


fausses répandues sur le sujet. En chemin, Coirault pulvérise plusieurs de 


ces mythes, dont certains doivent leur ténacité aux intérêts qui leur sont liés. 
En voici quelques exemples. 

On entend souvent assimiler chansons folkloriques et chansons ancien- 
es : S'il est vrai que le « milieu folklorique » où les chansons se sont façon- 
nées est révolu et que ces chansons sont donc du passé, il ne faut pas 
en déduire qu'on puisse dater les chansons elles-mêmes soit d'après leur 
antécédent ancien (p. 37 al. 1, 65 fine, 183), soit d'après leur mode musical 
(p. 46), comme on le voit souvent avancer, La chanson folklorique, c'est 
avant tout le résultat de la retransmission orale, et à ce titre, étant en 
constant devenir, elle n'est point datable (3). Pour la même raison, il serait 
bon de dissocier le folklore du régionalisme où on le cantonne trop volon- 
tiers (p. 51 fine), généralement dans une optique politico-sociale ; ni «Ma 
Normandie » ni « Valeureux Liégeois » ne sont du folklore (le paysan qui 


(1) « Entité commode » (explique Coirault dans sa préface à un recueil d'harmoni- 
sations), qui cache d'une part, les chanteurs chansonniers, pourvoyeurs de chansons, Fi 
d'autre part la « foule plébéienne » qui les aménageait « pour cause de danse C:.), de 
marche, de travail, de jeu, de poésie et de rêve ». 

(2) « Recherches... » op. cit., exposé I, append. 1 À, p. 29. 

(3) Sur cette confusion et celles qui la suivent, voir W. Lemit, «Le folklore et 
nous : folklorique, populaire, ancien, régional », préface de P. Delarue ; Paris, éd. Sca- 
rabée, cop. 1956. : 
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retransmet une chanson na guère l'habitude d'admirer le paysage ni de 
comparer son pays à d'autres qu'il ne connaît pas). 

L'expression « chanson populaire », que l'on préfère parfois à celle de 
«chanson folklorique », est la source d'autres confusions, elles aussi com- 
modes au regard de certains. Le mot « populaire » s'applique en effet indif- 
féremment au folklore, aux chansons commerciales lancées par des « vedet- 
tes», aux chants révolutionnaires et à tous les chants magnifiant le travail 
et les travailleurs. Appeler d'un même nom «Il est pourtant temps ma 
mère», «Mon pote le Gitan», l' «Internationale» et «Dors, min p'tit 
Quinquin > n'est pas pour clarifier la langue | 


On a aussi voulu faire entonner par le folklore une apologie des 
métiers, Ne parlons pas du faux folklore fabriqué à cet usage. Les authen- 
tiques chansons folkloriques que l'on épingle sous l'étiquette « chansons de 
métier > ont vogué du laboureur au vigneron, du vigneron au rameur, de 
celui-ci au soldat en marche, et ainsi de suite, sans guère se modifier pour 
autant. La chanson servait, ici ou là, à soutenir des rythmes fort sembla- 
bles, et se bornait à cela. Qu'un cordonnier, dans le couplet final, s'en 
déclare l'auteur, il ne faut rien en déduire, sinon que cette chanson a passé 
par sa bouche, et peut-être pour un tout autre usage que l'accompagne- 
ment du travail: telle chanson de métier se fait ici berceuse et là chanson 
à boire (pp. 416 et s.). Bref, sous tous ses aspects, la chanson folklorique 
échappe aux classifications et aux attributions rigides — combien de chan- 
sons dites d'histoire ne sauraient, sans ridicule, être rapportées à des événe- 
ments historiques précis. Comme pour dérouter à l'avance l'exégète qui le 
prendrait d'abord pour l'œuvre d'un monarchiste, on voit un refrain se 
contredire ainsi : « Vive le roi de la reine! Vive Napoléon! » 

Le folklore s'empare d'un sujet qu'il dépouille, ramène aux lois de 
sa simplicité et hausse au-dessus de tout particularisme, tout en multi- 
pliant, grâce à l'inépuisable invention de ses refrains, de ses rythmes, de 
ses mélanges, ce même thème en d'innombrables variations. 

Il faut savoir gré au travail d'érudition de P. Coirault, d'être aussi, 
dans toute sa rigueur, une entreprise de démystification et, par là, de 


progrès social. 
Eric Limet. 


SCIENCE POLITIQUE. 


Maurice BAUMONT. 

GLOIRES ET TRAGEDIES DE LA III" REPUBLIQUE. 

Paris. Hachette. 

Histoire de France racontée à tous. 1956; un volume in 8°. 416 pp. 


Ce livre n'a ni préface, ni conclusions, ni appareil bibliographique, ni 
savant accompagnement de notes au bas des pages. Il narre chronologique- 
ment les faits, en dix-neuf chapitres bien enchaïînés, depuis le 4 septembre 
1870 jusqu'à l'appel à la lutte à outrance du général de Gaulle, le 18 juin 
1940, par la B.B.C. de Londres. Nous sommes donc en présence d'un manuel 
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de haute vulgarisation, à l'usage des étudiants, des réthoriciens et des gens 
du monde, conçu — mais. selon une présentation beaucoup mieux équilibrée 
— à la manière du Manuel d'histoire contemporaine de E. Maréchal, « pro- 


fesseur d'histoire et officier de l'Instruction publique », livre qui fit mes délices, 


vers 1900, 

Nous connaissons particulièrement Maurice Baumont, membre de l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques et professeur à la Sorbonne, par 
ses collaborations à la collection Peuples et Civilisations et à l'Histoire du 
Commerce de Jacques Lacour-Gayet. Il y parle avec compétence des ques- 


tions coloniales, commerciales et industrielles du XIX* siècle. Le rôle du 


charbon et de la lignite dans l'épanouissement de la Schwerindustrie alle- 
mande a ses prédilections. Dans l'œuvre dont je viens d'achever la lecture, 
le facteur économique glisse à l'arrière-plan. Sur seize pages consacrées au 
Boulangisme, une seulement traite de la crise de «la terre qui meurt», des 
ravages du phylloxera et de la «cascade de faillites» de l'époque. Même 
élégante nonchalance à l'égard de la prospérité économique à la fin du XIX° 
siècle (30 lignes) et du rayonnement intellectuel de la Troisième République 
(30 lignes également, pour évoquer Zola, Maupassant, Renoir, Rodin, Claude 
Debussy, Pasteur et Bergson) ! 

Les problèmes de politique extérieure sont plus ou moins sacrifiés, qu'il 
s'agisse de l'expansion en Afrique ou en Extrême-Orient. On a peine à 
s'imaginer, après lecture, qu'il y eut alors de longues et tenaces compéti- 
tions franco-anglaises et italo-françaises. L'état croissant d'alerte que va 
connaître la France du XX" siècle n'est esquissé que dans le petit chapitre 
« L'Avant-Guerre, 1911-1944 ». Et ma surprise a été grande de voir un thème 
capital comme celui de l'alliance franco-russe expédié en deux brefs alinéas. 
Le livre de M. Baumont est donc spécialement voué à une étude minutieuse 
de la politique parlementaire française de 1870 à 1940. Certains chapitres 
prennent des allures d'épopée, tels ceux sur la guerre franco-allemande, la 
Commune, l'affaire Dreyfus et la première Guerre Mondiale. Mais ailleurs, 
il n'est question que de crises ministérielles, d'intrigues de couloir et de scan- 
dales, comme celui de Panama. Il est très possible que, même l'eût-il souhaité, 
l'auteur n'aurait pu faire autrement. En Belgique, en Hollande, en Scandi- 
navie, en Grande-Bretagne et, à certains égards aussi, en Allemagne, le séna- 
teur ou le député suivait des impératifs conditionnés par son métier, son 
classement social, les besoins de son groupe. Un Belge était catholique, socia- 
liste, démocrate-chrétien, nationaliste flamand ou libéral avant que d'être 
M. Woeste, le citoyen Vandervelde, M. Renkin, M. Van Cauwelaert ou 
M. Devèze. Mais, au sein du monde politique français, très intelligent, mobile, 
ambitieux et éloguent, la vie parlementaire avait rapidement gagné un carac- 
tère spécifique et s'était créé des normes propres, très souvent indépendants, 
des convictions de base. Les charmes de la vie à Paris, son caractère dispen- 
dieux, la fièvre du pouvoir, amenaient quantité d'attitudes qui se tradui- 
saient par des coalitions temporaires, des ruptures ministérielles et des 
émiettements. Il y a eu en France, comme en Italie et en Espagne, beau- 
coup de « caciques >. On a souvent opposé, non sans humour amer, les luttes 
dans les hémicycles parlementaires, dégénérant parfois en pugilats, et les 
combines de la « république des camarades », nées à la buvette ou dans les 
couloirs. À 3 

Partant ainsi de la chronologie, des facteurs personnels et des faits 
concomitants, peut-être impossibles à présenter sous une forme synthétique, 
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M. Baumont nous donne un livre qui ne dépasse pas certains points de vue 
mais qui est clair et infiniment agréable. L'auteur a beaucoup lu et domine 
son sujet. Il le truffe de mots d'esprit de ses personnages et l'on sait que 
les avocats, les journalistes et les politiciens français en ont toujours eu à 
revendre. Voici quelques exemples de ces phrases à l'emporte-pièce : « L'Em- 
pire a fait notre ruine », déclare Thiers au moment de ses négociations avec 
Bismarck; «la République empêche notre salut». Jules Ferry dénonce les 
« cabrioles du général Boulanger, ce général à la bolivienne ». Baumont lui- 
même définit, en deux lignes magistrales, le rôle de ce chef militaire, rendu 
populaire par l'imagerie et par les couplets du chansonnier Paulus : « Minis- 
tre cocardier et encombrant, Boulanger fait peindre en tricolore les guérites 
et accueillir en musique les conscrits à la gare». Et donnons encore au 
lecteur le plaisir de savourer ce portrait que Baumont trace de Camille 
Pelletan : « L'Administration ébouriffante du grand journaliste Camille Pel- 
letan, chartiste incisif et spirituel, mais hirsute et bohème, dans le plus conser- 
vateur des ministères : la Marine, est d'autant plus vivement critiquée que 
ses efforts pour la construction de navires légers et rapides déplaisent aux 
fournisseurs de plaques de blindage ». 


L'auteur a visiblement ses préférences. Il suffit de lire son chapitre sur 
l'affaire Dreyfus pour en être convaincu. Mais il reste toujours objectif, par- 
tisan discret ou adversaire loyal. Dans l'ensemble, j'eus aimé que, au-dessus 
des en-têtes des alinéas, figurent des indications soulignant les orientations 
fondamentales, les grands courants, les crises qui soutinrent ou qui secouè- 
rent la III° République au cours de son existence. Nous savons tous que 
l'Histoire intérieure de la France au XIX® siècle a été fondamentalement la 
poursuite de la lutte entre la Révolution et la Restauration. Dans ce pays 
où l'élément rural, conservateur et bien pensant, a souvent été brimé mais 
n'a jamais capitulé, on retrouve toujours et en tout temps les Bleus affron- 
tant les Blancs, les radicaux des villes en conflit avec de petits propriétaires 
opportunistes, économes et traditionalistes. D'un côté, des radicaux-socia- 
listes et des socialistes, soutenus par l'armature des Loges maçonniques et 
progressant tant par le rayonnement du monde des Facultés que par la pro- 
pagande des instituteurs libres-penseurs ; d'autre part, des couches sociales 
modérantistes, des généraux, des magistrats, des ecclésiastiques se mainte- 
nant dans une note très Louis-Philippe, les uns comme les autres d'ailleurs 
très patriotes et prêts à donner leur vie pour la patrie. Il eut peut-être 
fallu souligner davantage, à côté des crises « sensationnelles », ces facteurs 
sous-jaçents de continuité et en montrer la lente évolution. Il me souvient 
d'avoir, au cours d'une de ces petits réunions que nous tenions pour nous 
réconforter mutuellement, au début de la seconde occupation allemande, lu 
et commenté devant mes amis certains discours exaltant la foi et le retour 
aux champs. Je les avais mentionnés comme extraits de discours du maréchal 
Pétain, puis j'avais révélé à mes hôtes qu'ils étaient dûs au maréchal de 
Mac-Mahon à l'époque du Septennat! En poursuivant ce jeu combien ne 
pourrait-on pas, dans la France de 1918-1940, retrouver des comportements 
«à la manière de» Gambetta, de Thiers, de Jules Ferry, de Méline, de 
Combes ou de Jaurès. 


M. Baumont a déployé autant de talent que de courage dans sa descrip- 
tion dramatique des débuts de la Seconde Guerre Mondiale. Sans aller 
jusqu'à la franchise totale devant «ce qu'il vaudrait peut-être mieux ne pas 
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dire», de mon tant regretté ami Marc Bloch, il a souligné le décourage- 
ment du haut commandement français devant l'audace de Hitler ét la supé- 
riorité du potentiel de guerre de ses armées. Mais il faudra tout de même 
en venir un jour à examiner en toute sérénité d'esprit en quelle mesure un 


certain nombre de Français virent dans-les catastrophes des débuts de la 


Seconde Guerre Mondiale, en 1939 et en 1940, une possibilité d'affranchir 
la République de toute tutelle, vraie ou supposée, de l'Angleterre, ainsi que 
de rendre aux campagnes, aux petites villes et aux milieux bien pensants une 
suprématie jugée menacée par les syndicats, les juifs et les instituteurs 
athées (1). 


Frans van Kalken. 


Pierre RENOUVIN. 

Les crises du XX"° siècle. 1'* partie. De 1914 à 1929, 376 pp. in-8°, index 
des noms de personnes, de lieux, de sujets traités, 6 cartes ; Il° partie, De 
1929 à 1945, 426 pp., index, 6 cartes. - Tomes VII et VIII de l'Histoire des 
Relations Internationales, publiée sous la direction de Pierre Renouvin. 
(Paris, Hachette, Ann. 1957 et 1958). 


Le lecteur sait que cette collection embrasse toutes les relations exté- 
rieures depuis le Moyen-Age. L'éminent professeur à la Sorbonne et membre 
de l'Institut, M. Renouvin, y a la part du lion avec quatre volumes, qui 
traitent des problèmes mondiaux, de 1815 à 1945. Conformément au plan 
fondamental de l'œuvre, il ne s'agit pas d'une histoire des civilisations mais 
il n'est pas question non plus d'une étude bornée aux rapports diplomatiques 
et politiques. La tâche s'avérait particulièrement difficile et ne pouvait, spé- 
cialement pour le tome VIII, être présentée que sous les aspects d'une 
robuste synthèse, comprenant une série de mises au point, de défrichements 
et d'hypothèses. ‘ 

Les œuvres du professeur Renouvin sont toujours construites avec clarté 
et méthode. Résumons celle-ci. La 1'° partie comprend trois livres: La Pre- 
mière Guerre mondiale ; le Règlement de la Paix (1918-1920) ; l'Europe et 
le Monde de 1920 à 1929. La II° partie étudie, au livre I°", les Origines, au 
livre II, le Déroulement de la Deuxième Guerre mondiale. Au total, vingt- 
neuf chapitres substantiels. Chaque livre est précédé d'une introduction et 
suivi d'une conclusion. En outre, le tome VII et le tome VIII sont encadrés 
par des introductions et des conclusions générales. | 

Même souci d'ordre et de précision pour la bibliographie. Chaque cha- 
pitre a la sienne et il y a une littérature d'ensemble pour le tome VII ainsi 
que pour le tome VIII. Devant l'impossibilité de présenter une bibliogra- 
phie exhaustive, M. Renouvin nous dit qu'il s'est borné à citer les travaux 
offrant l'état le plus récent des recherches ou fournissant des interpréta- 
tions nouvelles. Il y a, dans cette discrimination, quelque danger car le 
dernier travail paru n'est pas toujours le meilleur. Il est même souvent 
rédigé avec une passion que veulent ignorer les premiers et prudents pros- 
pecteurs. 


(1) L'impression du livre est fort soignée. Citons cependant une fâcheuse coquille 


p. 414 : la déclaration du général de Gaulle date du 18 juin 1940 et non du 18 juin 1840. 
À la page 40, lire Jules Favre et non Jules Fabre. 
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L'auteur ne se dissimule pas les difficultés de sa tâche. Les archives 
d'Etat sont généralement encore closes ; les grandes publications documen- 
taires n'en sont qu'à leurs débuts. Au cours des deux guerres, la presse était 
censurée et inspirée par le fameux axiome : il faut que le civil tienne ! Que 
de témoignages visant à l'apologie ou à la propagande. L'auteur doit donc 
souvent interpréter les témoignages, tenir compte de la manière suivant 
laquelle ces témoignages furent eux-mêmes interprétés en leur temps. 


*% 


Efforçons-nous de donner une idée générale du travail de M. Renouvin. 
Il nous projette immédiatement à l'automne de 1914, après la bataille de 
la Marne (1). L'effort de guerre varie d'après la puissance des belligérants 
et leurs buts. La formation des coalitions implique des accommodements et 
contient en germe de nouveaux conflits. La plupart des Etats qui entrent 
en guerre, de la fin de 1914 à 1917, le font après d'âpres marchandages et 
une étude serrée de la «carte de guerre > du moment. À l'armistice, chaque 
pays considère qu'il a apporté une «part décisive» au succès final : la 
France par les holocaustes de la Marne et de Verdun; l'Angleterre par la 
guerre navale, le blocus et la destruction des sous-marins allemands; les 
Etats-Unis, par leur aide pécuniaire, puis par leur action militaire et navale 
décisive en faveur du monde libre. Oui, même l'Italie peut faire valoir 
qu'elle a cloué sur le terrain des Alpes les armées austro-hongroises si 
nécessaires en Galicie; la Serbie a été crucifiée dans la péninsule balka- 
nique et la Belgique peut dire que, par sa tenace résistance du début, elle 
a rendu possible le débarquement anglais et la victoire de la Marne |! 


La solidarité affirmée sur les champs de bataille appartient donc vite 
au passé. Sur ce, le président-professeur Woodrow Wilson entre en scène 
avec ses Quatorze Points ; tous témoignent d'une grande élévation d'esprit, 
mais parfois — et non sans de bonnes raisons — empruntés à l'idéologie 
des Soviets à l'époque de Brest-Litovsk, et parfois encore — tel le principe 
de la liberté des mers — diamétralement opposés aux intérêts vitaux de 


l'une ou l'autre Puissance européenne. 


Là gît le drame du règlement de la paix de Versailles. Une tâche 
énorme de restauration s'imposait. Le réveil des nationalités impliquait des 
transferts territoriaux, certes conformes à la tradition historique et à l'esprit 
de justice mais, en même temps, fâcheux pour l'avenir de l'Europe et parfois 
pour les bénéficiaires eux-mêmes desdits transferts ! Que n'a-t-on pas médit 
de la paix de Versailles! Mais comment faire ? L'Allemagne effondrée et 
ruinée, placée devant les impératifs juridiquement irréprochables de Poin- 
caré, cherche à se tirer d'affaire, à <« finassieren > (Stresemann dixit), en 
opposant aux revendications de ses créanciers les intérêts des prêteurs inter- 
nationaux qui l’aident à sortir du bourbier. Les peuples non-Allemands ou 
non-Magyars de l'ancienne monarchie bicéphale ont transformé un Etat qui, 
tout branlant qu'il fût, jouait un rôle équilibrant dans la vallée du Danube, 
en un pandemonium balkanisé. La Russie est en pleine guerre civile et, si 


(1) Oserai-je conseiller à l'auteur de donner, lors d'une nouvelle édition, un tableau 
synoptique des principaux événements des deux guerres mondiales. Nos jeunes gens — 
et il n'y a pas là de leur faute — connaissent en général moins les batailles des lacs 
Masures ou du Chemin des Dames que celles de Marathon ou du lac Trasimène. 
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certaines de ses exigences paraissent légitimer la formation d'un «cordon 
sanitaire », celui-ci ne s'avère ni efficace dans le présent ni opportun pour 


l'avenir. À l'issue d'une guerre trop longue, les vainqueurs se trouvent avoir L 


presque autant souffert que les vaincus. L'équilibre européen est rompu. Les 
concurrents hors d'Europe, les Etats-Unis et le Japon, ont la partie belle. 
Après une minutieuse analyse de près de cent pages, M. Renouvin est en 
droit de conclure : la prépondérance européenne est ébranlée, le déclin du 
vieux monde a commencé. 


Et cependant, tout n'est pas perdu. De 1920 à 1929, la production s'amé- 
liore, les échanges se multiplient. Les accords de Locarno de 1925 donnent 
quelques années de répit. Certes, nombreuses sont les frictions entre Etats 
parlementaires, dictatoriaux et communistes. Des poussées nationalistes récla- 
ment des interventions militaires en Syrie, en Egypte, aux Indes. Mais les . 
vainqueurs de 1918 sont militairement encore puissants et auréolés de pres- 
tige, surtout la France, qui soutient la Petite Entente et la Pologne. Les 
positions coloniales sont maintenues, surtout par le mécanisme des mandats. 
Ghandi en Hindoustan, Tchang-Kaï-Chek en Chine font face à d'éventuels 
raz de marée communistes. Ni le « crépuscule des nations blanches», ni la | 
soviétisation de l'Asie ne sont encore en vue. 


Sur ce, nouvelles causes d'inquiétude. Le chômage augmente ; les infla- 
tions se multiplient. La crise économique de 1930-1931 ébranle la civilisa- 
tion capitaliste industrielle. L'Allemagne (où, à mon avis, les hommes de 
bonne volonté n'ont pas reçu assez de soutien extérieur) s'abandonne au 
nazisme de Hitler et se fortifie dans une farouche volonté d'autarcie. Dans 
les quelques années qui suivent, la Société des Nations, divisée sur le pro- 
blème des sanctions, ne peut plus opposer que des obstacles dérisoires à 
l'expansion impérialiste du Japon et aux désirs de conquête en Ethiopie de 
l'Italie mussolinienne. Comme hypnotisées par les audaces du Reich qui 
réarme, réoccupe la rive gauche du Rhin, réclame non seulement de nou- 
veaux débouchés mais aussi un «espace vital» comprenant au minimum 
l'Autriche, ainsi que des parties de la Tchécoslovaquie et de la Pologne, 
l'Angleterre et la France restent passives. Les Etats-Unis se réfugient dans 
l'isolationnisme. Enfin, au moment critique où Hitler réclame le « couloir 
polonais» le Reich et l'U.R.S.S. concluent le pacte du 23 août 1939 |! 
L'Allemagne a réalisé ses « préalables indispensables ». Elle passe à l'offen- 
sive. 


En huit excellents chapitres (environ 200 pages), M. Renouvin retrace 
les péripéties de la Seconde Guerre mondiale : la Blitz-Krieg en Pologne, 
la « drôle de guerre », l'écrasement des pays scandinaves, de la Hollande, 
de la Belgique et de la France. En 1941 l'embrasement gagne le monde 
entier, la Russie est attaquée par son allié, le Japon entre en guerre contre 
les Etats-Unis, fait la conquête de l'Extrême-Orient et d'une grande partie 
du bassin du Pacifique. Enfin la guerre, poursuivie jusqu'à la victoire finale, 
se termine par l'écrasement, en moins de deux ans, de l'Italie, de l'Allema- 
gne et du Japon | 


Cette victoire éblouissante a des côtés tragiques. Les fondements finan- 
ciers de l'Europe capitaliste sont ébranlés, voire même ruinés. Nous sommes 
en présence du déclin du Vieux Continent, et cet affaiblissement se trahit 
même, selon le brillant et assez paradoxal historien Morazé, dans le domaine 
des créations techniques et scientifiques. L'Europe est «envahie par le 
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doute ». Mais qu'est-ce que l'Europe ? Il y a ici matière à discussion. Depuis 
le triomphe de la Russie eurasiatique et la formation de son rempart de 
satellites, la notion Europe a glissé vers l'ouest, même au-delà de l'Atlan- 
tique. La culture européenne, les religions européennes ne continuent-elles pas 
à éclairer, à réconforter une grande partie du monde par le rayonnement de 
leurs Universités et de leurs Eglises ? Que de jeunes Indous formés à 
Oxford, à Cambridge ou à Londres |! Que de jeunes Vietnamiens, Souda- 
nais, Arabes ou Américains du Sud façonnés selon l'esprit des grandes Uni- 
versités françaises ! Combien l’Intelligence aux Etats-Unis n'a-t-elle pas vécu 
la cause de l'Europe depuis la Première Guerre mondiale, ce surtout du Mis- 
sissipi à Boston, New-York, Washington et la Nouvelle-Orléans ? Je fus 
surpris par la guerre à Buenos-Aires, dans les derniers mois de 1939. J'ai 
pu vérifier sur place combien le conflit passionnait les Argentins, combien 
à Montevideo, à Rio-de-Janeiro ou à Saint-Paul, les cœurs battaient en 
faveur de la sauvegarde des valeurs spirituelles qui étaient défendues, avec 
des vissicitudes bien diverses, à Londres, à Paris, à Bruxelles, à Amsterdam 
ou à Oslo. Je ne crois pas qu'il faille encore définir par Europe la seule 
aire géographique de quelques Etats riverains de l'Océan Atlantique et j'ai 
bon espoir en la survie, même au-delà du rideau de fer, de la haute culture 
que nous avons héritée d'Athènes et de Rome. 

Arrêtant son propos à l'année 1945, l'auteur n'a pu qu'ébaucher l'image 
inquiétante de notre monde «bipolarisé»> autour des Etats-Unis et de la 
Russie, comme le prédisait, il y a déjà plus de cent ans, le génial Alexis 
de Tocqueville. Enfin, M. Renouvin fixe les grandes étapes de l'effondre- 
ment du monde colonial de la fin du XIX® siècle, ainsi que du réveil de 
la Chine, de l'Inde et des pays arabes. Devant cette « montée des peuples 
de couleur », il semble ne trouver qu'un refuge : la formation des Etats-Unis 
d'Europe, la « dernière chance » ! Il me paraît qu'en attendant nous pou- 
vons puiser un certain réconfort dans le fait que, de l'Australie à Berlin- 
Ouest, en passant par le Canada, les Etats-Unis, Londres, Paris et Vienne, 
nous voyons se raidir une volonté commune de « préserver la civilisation 
des hommes libres et des libres institutions ». 


* 


Dans ses conclusions générales, l'auteur nous expose la nécessité d'asso- 
cier au développement événementiel des crises l’action des lents facteurs 
de base : poussées démographiques dans les pays à natalité forte ; rivalités 
financières, progrès techniques, formation d'idéologies politiques, bonnes ou 
mauvaises, par l'action des gouvernements, de la presse, de la radio, de 
l'enseignement ; efflorescence de psychologies collectives tendant au racisme, 
à l'esprit total de sacrifice de l'individu au profit de la collectivité, prenant 
parfois le caractère de psychoses, de frénésies, de délires. 

À côté des facteurs en profondeur, M. Renouvin ne perd pas de vue 
le rôle des hommes. Si l'ambassadeur a perdu beaucoup de son importance, 
chefs d'Etat et ministres voient augmenter leurs activités, tantôt bienfaisantes, 
tantôt maléfiques. En quelques lignes, l'auteur reconstitue la personnalité de 
Clémenceau, de Lloyd George et de Woodrow Wilson (tome VII, pp. 161- 
162). Le rôle des hommes de guerre n'est pas laissé dans l'ombre. S'appuyant 
sur l'autorité du professeur Edmond Vermeil, l'un des meilleurs connaisseurs 
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de la mentalité allemande, il reconstitue un saisissant portrait d'Hitler et 
évoque les desseins d'hégémonie continentale tracés dans Mein Kampf. Il. 
constate l'adhésion presque totale des Allemands à l'époque aux buts pour- 
suivis par le Fuehrer (II, pp. 22 à 27). N'oublions pas non plus Mussolini, 4 
qui voulait conduire son peuple à la-grandeur, « fut-ce par le moyen de 
coups de botte au derrière », chose qui paraît particulièrement difficile quand w 
il s'agit de cette nation italienne, si personnelle, si pleine d'astuces, de # 
finesses et de réticences. j 

Avec la sérénité d'esprit qui lui est propre, M. Renouvin éclaire les . 
problèmes les plus enchevétrés, discute le pour et le contre, procède par 
questions là où il ne peut encore projeter des lumières définitives. Grâce w 
à lui, nous comprenons les raisons qui ont poussé la Russie à prendre parti 
pour Hitler en août 1939. La France et l'Angleterre avaient nourri de hau- 
taines défiances à l'égard de Moscou. Cette dernière préférait qu'une nouvelle 
guerre, à l'issue si incertaine, ensanglantât l'ouest plutôt que l'est. Elle faisait 
son « pré carré » aux dépens de la Pologne. Mais, très rapidement, l'U.R.SSS. 
allait s'inquiéter des agissements de sa coopératrice dans les Balkans et 
redouter une Allemagne trop puissante. Hitler, de son côté, était acculé à : 
une guerre longue, grâce à l'héroïque ténacité des Anglais. Il lui fallait M 
le blé de l'Ukraine, les pétroles du Caucase. D'où sa décision de risquer # 
une guerre sur deux fronts. Inutile de vouloir déceler d'autres motifs mysté- 
rieux et diaboliques, dans le jeu réciproque des relations russo-allemandes, 
de 1939 à 1941. Li 

L'éloge de l'objectivité du grand historien qu'est M. Renouvin n'est plus 
à faire. Suivons-le dans les chapitres du tome Il, intitulés « La défaite fran- 
çaise » et (n'est-ce point un titre bien significatif pour décrire la politique 
de Vichy (la résistance de la Grande-Bretagne » ! Il cite, dans sa biblio- « 
graphie, le livre de cet historien magnifique qui fut aussi un résistant- 1 
martyr, Marc Bloch. Il n'escamote pas, comme tant d'autres, cette « Etrange | 
Défaite », trop souvent jugée inopportunément sincère. Selon l'auteur, la 
politique du Gouvernement de Vichy ne fut jamais <pro-allemande» mais 
résolument « neutraliste ». Je me souviens avoir eu sous les yeux, au moment 
du sabordage de la flotte française à Toulon, un numéro abondamment 
illustré du journal de Goebbels. Tous les généraux et amiraux, tous les 
leaders français, sauf Laval, y étaient furieusement représentés comme de 
perfides ennemis de l'Allemagne. Pétain — nous dit Renouvin — avait la 
passion du pouvoir, la sécheresse du cœur et l'amour du double jeu. Encore 
lui eut-il été impossible de pratiquer cet « attentisme» choquant sans le 
Mouvement de la France Libre. À ce jeu, l'ancien héros de Verdun prit 
«des attitudes inadmissibles pour l'opinion publique et dangereuses pour 
l'unité morale de la nation». N'est-ce point là un éloge de la sécession du 
général de Gaulle, une approbation de son programme célèbre de juin 1940: 
«La flamme de la résistance française ne doit pas s'éteindre et ne s'étein- 
dra pas ». 


% 


L'auteur me permettra en finissant de formuler quelques réserves concer- 
nant sa manière de traiter les problèmes belges. Sans doute, il expose fort 
objectivement la «politique des mains libres> de Léopold III et de son 
gouvernement en 1936-1937 (II, pp. 160-161) ; il énumère les motifs qui 
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amenèrent notre pays à refuser d'adresser à la France un « appel préventif » 
qui aurait — peut-être — pu changer la face des choses dès 1939 (II, pp. 241- 
242). Vaine prudence, affirme M. Renouvin. Mais il semble perdre un peu 
de vue le facteur physio-psychologique : l'espérance désespérée d'une petite 
nation d'échapper de justesse à la catastrophe imminente. Ce sentiment-là, 
instinctif, chaque Belge, virtuellement, le portait en son cœur, car beau- 
coup de gens «au courant des choses> annonçaient la victoire allemande 
comme une fin terrible mais inéluctable. 


Dans une grande guerre, l'issue des batailles ne peut pas ne pas influen- 
cer le moral de tous. La bataille de la Marne et le « miracle de Verdun » 
jouèrent un grand rôle dans la préparation d'une victoire finale qui, cepen- 
dant, ne fut atteinte que deux, voire quatre ans plus tard. M. Renouvin 
tend peut-être à minimiser ce facteur. Or, le comportement des Belges fut 
précisément toujours fortement marqué par cet élément presque psychique. 
Avec un souverain comme le roi Albert, comment imaginer autre chose que 
la résistance jusqu'au bout ? Et cet esprit inattendu de résistance galvanise, 
à son tour, le recrutement du volontariat en Angleterre, pays sportif où 
l'homme de la rue ne peut supporter qu'un grand rosse un petit, même dans 
le cas de «nécessité suprême». Cet esprit de sacrifice des Belges, tant 
admiré par le monde entier, avait toutefois son caractère spécifique : il ne 
dépassait pas la défense du territoire. Tel fut le sens de la «garde sur 
l'Yser », de la libération des Flandres. Ni les soldats au front, ni les Belges 
en terre occupée n'eussent pu concevoir l'envoi — peut-être désirable du 
point de vue stratégique — de quelques-unes de nos brigades en Champa- 
gne ou en Macédoine. Pour la Belgique et pour d'autres petits pays, l'auteur 
aurait donc pu insister sur le caractère de « leur guerre », telle qu'eux la 
vivaient. 

Même chose touchant les négociations de paix. La récente publication 
des Mémoires de Paul Hymans, sous les auspices de l'U.L.B. et de son 
Institut de Sociologie, a fait une large part au conflit qui opposa Clémen- 
ceau d'une part, les négociateurs belges de l’autre, touchant certaines reven- 
dications territoriales, Elles n'aboutirent point et personne, en Belgique, n'en 
a conservé de rancune contre les Hollandais. Mais elles aussi relevaient 
de problèmes sentimentaux : l'embouchure de l'Escaut, artère vitale, aux 
mains d'un pays étranger; le Limbourg et le Luxembourg si vulnérables, 
partiellement séparés en 1839 de la mère patrie sans le consentement des 
habitants | Que mon ami Renouvin n'en veuille pas à un fidèle et vieux 
partisan du rôle des individus, des faits et des impulsions collectives dans 
les relations internationales d'avoir rompu une lance en faveur de ses pré- 
dilections. Il n'en nourrit que plus d'admiration pour le magnifique labeur 
accompli par le Maître (1). 


Frans van Kalken. 


(1) Relevons quelques coquilles et menues erreurs : 
Tome 1 - P. 369, index, lire Vigilentia P. 376, lire : protocole, 
Tome Il - P. 282, lire : inadmissible ; Au XVIIe siècle, le terme de Pays-Bas ne s'appli- 
quait qu'aux Etats soumis à la couronne d'Espagne. Il convient de citer, parmi les Etats 
colonisateurs, la République des Provinces-Unies, 
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Germany and the Revolution in Russia (1915-1918). 

Documents from the Archives of the German Foreign Ministry. 

Edité par Z.A.Z. Zeman. Oxford University Press, Londres, 1958, 157 +4 
XXIII pp. 


La collusion des bolchéviks russes et du gouvernement allemand pendant 
la première guerre mondiale a été un des thèmes favoris de l'anticommunisme 
en Europe occidentale où la paix de Brest-Litovsk fut dès l'abord consi- 
dérée comme une trahison d'une cause sacrée. Les socialistes occidentaux, 
surtout français et belges, pour la plupart embarqués sur le vaisseau de 
l'Union sacrée et de la lutte contre les Empires centraux, nourrirent à cette 
source leur animosité à l'égard des révolutionnaires russes. Les passions 
aidant, la portée et le contenu des relations entre Allemands et bolchéviks 
furent souvent gonflées, et parfois complètement déformées. Ainsi naquit la 
légende de « Lénine, agent allemand » qui tenta rarement les esprits sérieux 
— mais ils ne sont pas légion —, tout en alimentant les polémiques et les 
bureaux de propagande. Aujourd'hui encore d'ailleurs, la paix de Brest- 
Ditovsk, et plus généralement les relations germano-bolchéviques pendant 
la première guerre mondiale, font l'objet d'interprétations très diverses qui 
vont de l'apologie sans réserves à la dénonciation véhémente. Elles forment 
un chapitre important de l'histoire de la Révolution russe et aussi de son 
historiographie. 

C'est dire l'intérêt des documents retirés des Archives du Ministère alle- 
mand des Affaires étrangères, publiés sous la direction de Z.A. Zeman, et 
qui tous ont trait aux relations entre les agents diplomatiques allemands 
et des agitateurs politiques, avant et pendant la Révolution russe. En pré- 
sentant le texte de dépêches diplomatiques, de notes — à usage interne — 
de ministres et de hauts fonctionnaires, Z.A. Zeman offre des mises au point 
importantes sur toute une série de problèmes: l'attitude des bulchéviks à 
l'égard des Allemands et la manière dont ils étaient payés en retour, avec 
les ambiguïtés et les calculs plus ou moins secrets des interlocuteurs, la 
portée exacte et la forme de l'aide dont bénéficièrent les communistes 
russes, le fameux incident du « wagon plombé > qui permit à Lénine et à 
ses compagnons de traverser l'Allemagne et de rejoindre leur pays où le 
gouvernement libéral-patriote du Prince Lvov se serait aisément passé de 
leur explosive présence. 

Nul n'a jamais songé à accuser le gouvernement impérial allemand de 
sympathie pour la cause bolchévique et l'on comprend fort aisément qu'il ne 
voyait dans le mouvement communiste russe qu'un instrument de sa politi- 
que auquel il recourait d'autant plus volontiers qu'il le croyait fragile, 
comme l'attestent de nombreux documents, et en tous cas condamné à dispa- 
raître rapidement. Par contre, les leaders bolchéviks ont souvent été taxés 
de germanophilie, du moins dans les pays de l'Entente. En réalité, dans 
le dialogue clandestin des diplomates allemands et des militants révolution- 
naires — car les leaders communistes russes n'y furent jamais mêlés et il est 
même douteux que Lénine en eut jamais connaissance —, les positions étaient 
claires : chacun des interlocuteurs se servait de l'autre dans la mesure où 
il contribuait à réaliser des buts qui n'avaient rien de commun et dont la 


réalisation impliquait même, à plus ou moins brève échéance, la disparition 


du « partenaire ». La divergence des fins poursuivies rendait d'ailleurs les 
çonflits fréquents. Combien de fois les autorités allemandes, aux différents 


es RS Son uns 
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échelons de la hiérarchie, ne protestèrent-elles pas contre les appels à la 
révolution que les bolchéviks lançaient aux masses allemandes ! 

S'ils se réjouissaient des premiers succès bolchéviks, les Allemands 
songeaient néanmoins à une solution de rechange plus stable et plus 
commode qui leur permettrait de dominer la Russie, une fois que 
l'ordre y aurait été rétabli. Ils escomptaient d'ailleurs Ja coopération de 
gouvernements anti-bolchéviks, finlandais et géorgien notamment, pour contri- 
buer à ce rétablissement. Guillaume II, plus particulièrement, donnait libre 
cours à son mépris et à sa haine des bolchéviks en marge des documents 
qu'on lui transmettait. Ce qui ne l'empêchait aucunement d'approuver l'aide 
financière aux révolutionnaires russes. 

Cette aide, si l'on en juge par les archives publiées, fut importantes 
Le montant des débours qui y sont mentionnés s'élève à 20 millions de 
marks-or et rien ne prouve que ce bilan soit exhaustif. Notons, à ce propos, 
que les libéralités allemandes ne profitaient pas seulement à des bolchéviks, 
mais également à des socialistes-révolutionnaires pacifistes qui assortissaient 
leur acceptation de plus de réticences, mais non de plus de conditions. Outre 
ces versements en espèces (faits à des militants de troisième ou de quatrième 
zone), les Allemands se chargeaient de réimprimer les articles et œuvres 
de Lénine et de les diffuser parmi les soldats et prisonniers russes. Sur Île 
plan diplomatique enfin, ils s'efforçaient d'obtenir des pays neutres — et 
spécialement de la Suède — la reconnaissance du gouvernement bolchévik, 
et ce pour des raisons de pure opportunité. 

Reste l'affaire du «wagon plombé», celle qui fit le plus de bruit et 
que les documents tirés des Archives du Ministère allemand des Affaires 
étrangères permettent de mieux évaluer. Ils infirment, confirment ou préci- 
sent, selon les cas, des données jusqu'ici controversées. Il ne fait plus de 
doute à présent qu'avant de se tourner vers les autorités allemandes pour 
en obtenir le droit de passage, les émigrés russes s'étaient adressés d'abord 
aux gouvernements alliés et s'étaient heurtés à leur refus; que les condi- 
tions posées par les Russes aux autorités allemandes prévoyaient que les 
voyageurs ne seraient soumis à aucun contrôle politique, notamment en ce 
qui concerne leur attitude à l'égard du problème de la guerre ou de la 
paix. Cette condition, ainsi que la plupart des autres, fut acceptée et le 
convoi emporta en Russie à côté des « défaitistes » à la Lénine, des « social- 
patriotes > partisans de la poursuite de la guerre contre l'Allemagne. L'expé- 
rience du premier transport fut d'ailleurs renouvelée et de nombreux chefs 
menchéviks — dont le principal, Martov — rentrèrent également dans leur 
pays en empruntant les chemins de fer allemands, sans que personne ne 
songeât jamais à leur en faire le reproche. 

S'il était encore nécessaire de prouver que les révolutions ne s'expli- 
quent pas par les « deniers allemands», ou plus généralement par «l'or de 
l'étranger », les documents publiés y suffiraient amplement. Certes, les moyens 
financiers mis à la disposition des révolutionnaires russes par les Allemands 
ont pu être importants et s'avérer d'autant plus précieux que la bourgeoisie 
russe, dont une partie avait soutenu matériellement la Révolution de 1905, 
ne montrait plus la moindre complaisance envers le révolutionnaires de 
1917. Mais ce n'est naturellement pas l'argent allemand qui permit Octo- 
bre 1917 et en assura le succès. Les anti-bolchéviks de toute nuance — 
conservateurs réactionnaires, libéraux modérés ou sociaux-démocrates réfor- 
mistes — bénéficièrent des générosités alliées et de leur appui militaire sans 
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réussir à arrêter le dynamique de l'histoire. Les mouvements 
échappent à la logique mercantile, alors même qu'ils ne sont pe étrangers 
aux nécessités financières. 

Encore qu'il faille faire quelques réserves auxquelles incite l'indispen- ! 
sable prudence et qu'inspire le caractère des documents publiés — les dépé- 
ches diplomatiques ne sont pas nécessairement le reflet fidèle de la vérité 0 
— on peut retenir la conclusion que Z. Zeman dégage de son travail : «On 


parlait de l'Allemagne comme du «père de la révolution russe», des chefs 


bolchéviks comme d' «agents allemands»... C'était peut-être compréhen- 
sible au milieu _ passions soulevées par une conflagration européenne. 
Aujourd'hui, quarante ans après les événements, ces expressions sont dépas- 
sées et, en fait, on ne trouve plus de justification à leur utilisation ». 


Marcel Liebmann 
Aspirant F.N.RSS. 
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Bezy, F. 

Principes pour l'orientation du développement économique au Congo. 
Studia Universitatis « Lovanium ». Institut de recherches économiques et 
sociales. 

Editions de l'Université, Léopoldville, 1959, 56 p. 


Ce petit ouvrage, qui paraît au moment où s'élaborent les projets d'un 
second plan décennal de développement économique du Congo belge, est 
un plaidoyer pour une répartition des investissements de nature à favoriser 
ou à constituer des pôles de croissance économiques. Cette conception d'un 
développement économique polarisé s'oppose aux idées couramment reçues, 
qui inspirent souvent l'action des gouvernements, selon lesquelles il faudrait 
surtout éviter, autant que possible, les disproportions dans le développement 
économique des différentes régions. L'auteur explique qu'une telle politique, 
qui va à l'encontre des leçons de la théorie économique et de l'histoire des 
pays techniquement développés, n'est qu'une vue à court terme et finalement 
üun gaspillage, car tout en élevant très légèrement le niveau de vie du plus 
grand nombre, elle ne permet pas d'atteindre le point critique où l'économie 
sous-développée peut se muer en économie autonome. L'auteur applique les 
mêmes réflexions au domaine social, en particulier à l'enseignement. Il 
convient selon lui de polariser l'enseignement au même titre que le déve- 
loppement économique, c'est-à-dire de concentrer en certains points tous les 
efforts qui sont actuellement dispersés. Il n'hésite pas à préconiser la réduc- 
tion de l'enseignement primaire, qui se perd à cause de la stagnation du 
milieu qui l'entoure, au profit d'un enseignement moyen et technique forte- 
ment structuré. Ce petit livre donne à penser sur les problèmes humains qui 
se posent au « technocrate », et plus généralement à l'opinion, quand il s’agit 
de choisir entre l'avenir et l'immédiat, c'est-à-dire de sacrifier l'un ou l’autre. 


CopPPoLANI, Jean. 

Le réseau urbain de la France, sa structure et son aménagement. 
Coll. Economie humaine. 

Edit. Ouvrières, Paris, 1959. 


Cet ouvrage, œuvre d'un géographe attiré par les problèmes concrets 
d'aménagement du territoire, se propose de définir les caractères du réseau 
urbain de la France en vue de son aménagement rationnel. 

Une première partie présente le réseau urbain tel qu'il est. Les villes 
sont étudiées au seul point de vue de leur équipement (commercial, admi- 
nistratif, culturel) et de leur rayonnement régional, ce qui amène à consi- 
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dérer cinq espèces d'agglomérations qui vont, de la moins importante à la 
plus importante : la bourgade, le centre local, la ville maîtresse, la sous- 
capitale, et la capitale régionale. 


La seconde partie définit les principes d'aménagement en s’attachant 


particulièrement à la répartition territoriale des services publics qui, depuis ! 


le village-centre, nouvel échelon qui doit se substituer aux communes deve- 
nues trop petites, jusqu'à la capitale régionale, doivent assurer à toute la 
population tant rurale qu'urbaine, une densité égale. À propos des capitales 
régionales, l'ouvrage examine le problème de l'unification des multiples 
circonscriptions régionales actuelles et de la réalisation dans ces cadres 
unifiés d'une déconcentration des administrations centralistes et d'un aména- 


gement économique et rationnel. 


En conclusion, l'auteur insiste sur l'urgence de l'œuvre à accomplir et 
sur sa conformité avec les mesures prises ces dernières années par plusieurs 
administrations. 


EscarPir, R. 
Sociologie de la littérature. 


Que sais-je ? P.U.F., Paris, 1958. 


Pourquoi une sociologie de la littérature ? C'est que « tout fait de 
littérature suppose des créateurs, des œuvres et un public. Il constitue un 
circuit d'échanges qui, au moyen d'un appareïl de transmission extrêmement 
complexe, tenant à la fois de l'art, de la technologie et du commerce, unit 
des individus bien définis (sinon toujours nommément connus) à une collec- 
tivité plus ou moins anonyme (mais limitée) ». (5). La littérature a donc 
une triple appartenance au monde des esprits individuels, des formes 
abstraites et des structures collectives. Historiquement, la tendance à consi- 
dérer la littérature sous l'angle sociologique s'est fait jour en particulier au 
sein de la littérature comparée, où elle a pris corps entre autres dans l'idée 
de génération chère à Thibaudet, mais l'élément moteur des recherches en 
sociologie de la littérature est actuellement surtout de nature pratique : la 
nécessité d'élaborer une politique du livre. Après avoir déterminé quelles 
sont les méthodes objectives susceptibles d'être appliquées au fait littéraire : 
méthodes statistiques, analyse des structures sociales qui encadrent le fait 
littéraire et des moyens techniques qui le conditionnent, monographies de 
cas, l'auteur décrit le champ des recherches possibles. Les recherches les 
plus évidentes sont celles qui portent sur la consommation, le public, le 
marché du livre. Cependant la sociologie de la littérature s'étend aussi aux 
circonstances sociales de la production et de la distribution: la littérature 
est un métier, l'écrivain appartient à une génération, à un groupe littéraire, 
à une classe sociale. Le livre est distribué, selon des circuits, lettrés ou 
populaires, circuits qui peuvent être brisés par certains livres. L'ouvrage de 
R. Escarpit décrit ainsi les différents aspects du fait littéraire qui seraient 
susceptibles de susciter des recherches sociologiques. 
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Gourou, P. 

Quatrième note sur l'organisation des recherches 

de la 8° Section du CEMUBAC. 

Centre scientifique et médical de l'Université Libre de Bruxelles 
en Afrique centrale. Juillet 1959, 57 p. 


Le CEMUBAC a entrepris, depuis un certain temps déjà, un ensemble 
de recherches, avec l'appui de subsides gouvernementaux, sur «les problèmes 
humains qui se posent dans le Nord de la Province orientale, sur les marges 
septentrionales de la grande forêt aussi bien que dans les savanes». Ces 
recherches portent en particulier sur la population Zande, population qui 
accuse une régression démographique, dont on cherche à déterminer les 
causes. Centrées sur la géographie, ces recherches sont appelées à prendre 
un tour interdisciplinaire, puisqu'aussi bien des concepts comme celui de 
paysage, qui est au cœur de la géographie, appellent d'emblée des recher- 
ches connexes. La note décrit le programme des recherches en cours dans 
les domaines géographique, démographique, économique et sociologique. Une 
série de monographies régionales consacrées aux populations non Zande de 
la Province orientale sont également prévues. Flles doivent porter sur des 
questions générales, comme les villes, l'organisation commerciale, la coloni- 
sation grecque, la colonisation agricole européenne, le budget national. 


KERREMANS, Kamioulle. 

Le problème de la délinquance juvénile. 
Enquêtes bibliographiques. Fasc. 1. 
CEDESA, Bruxelles, 1959, 63 p. 


Le Centre de Documentation économique et sociale africaine CEDESA 
a pour objet de « réunir et coordonner la documentation en matières écono- 
mique et sociale concernant l'Afrique et spécialement le Congo belge ». Le 
Centre a entrepris la publication de fiches bibliographiques et d'enquêtes 
bibliographiques portant sur des questions spéciales. La première de ces 
enquêtes est consacrée au problème de la délinquance juvénile. Le plan 
analytique est le suivant: 1) prévention; 2) manifestations de la délin- 
quance juvénile (milieu familial, scolaire, professionnel, logement, loisirs, 
autres facteurs) ; 3) étiologie (facteurs individuels et sociologiques) ; 4) 
législation relative à la délinquance juvénile; 5) traitement de la délin- 
quance juvénile. Il s'agit donc d'une structuration générale du problème 
(et non d’une analyse descriptive ou géographique). Un chapitre est néan- 
moins consacré aux problèmes particuliers à l'Afrique. 


MirocLio, À. 
La psychologie des peuples. 
Que sais-je ? P.U.F, Paris, 1958. 


Ce petit livre, dû à la plume du Fondateur-Directeur de l'Institut Havrais 
de Sociologie économique et de psychologie des peuples, cherche à déter- 
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miner par rapport à la sociologie, à la psychologie sociale, à la géographie 
humaine, à l'ethnographie ou à cette ethnographie élargie qu'est l'anthro- 
pologie culturelle, le point de vue particulier de la psychologie des peuples. 
C'est l'occasion d'une revue très vivante et très fournie de tous les ouvrages 
qui y ont apporté une contribution dans le passé, aussi bien qu'à partir du 
moment où la psychologie des peuples, sans perdre pour autant son caractère 
« littéraire », c'est-à-dire requérant un certain esprit de finesse, s'est constituée 
en science. L'ouvrage se termine par une bibliographie sommaire et est une 
excellente introduction à cette science qui se présente en définitive comme 
le «rameau psychologique >» de l'ethnographie. 


Répertoire International d'Institutions 
qui s'occupent d'études de population. 
Rapports et documents de sciences sociales. Unesco, 1959. 


Dans le cadre de sa collection «Rapports et documents de sciences 
sociales », l'UNESCO publie un nouveau répertoire d'Institutions. Celui-ci 
est consacré aux Institutions qui s'occupent d'étude de la population, institu- 
tions assez difficiles d'ailleurs à déterminer théoriquement à cause du carac- 
tère interdisciplinaire de ces études. Le répertoire comporte comme les 
précédents, une notice sur chaque institution, donnant les noms et titres 
des dirigeants, ainsi qu'un bref aperçu des recherches qui y sont entreprises 
et des publications récentes. Il constitue le premier répertoire du genre, et 
à ce titre ne pourra manquer d'être fort utile. 


A. de B. 
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SOCIOLOGIE ET GENERALITES 


Adaptation du travail à l'homme. Recherches américaines et européennes sur 
les conditions de travail dans l'industrie. O.E.C.ÆE,, Paris, 1959, 195 p. 


Den Aktenskapliga fruktsamheten 1 Sveriges Städer 1911-1953 Efter Akten- 
skapets varaktighet och Hustrune Alder. Statistika Institutionen vid 
Lunds Universitet, Lund, 1956, 110 p. 


3AILEY, Robert B. : Sociology faces pessimism. Martinus Nijhoff, The Hague, 
1958, 173 p. 


JOLESLAVSKY, Richard : Acting the first six lessons. Theatre Arts Books, 
N°Y-21958 122 :p. 


3OYLE, Walden P. : Central and flexible staging. University of California 
press, Berkeley, 1956, 117 p. 


CHEKHOV, Michael : To the actor on the technique of acting. Harper & 
Brothers, N.Y., 1952, 201 p. 


.NR.S. : La mise en scène des œuvres du passé. Entretiens d'Arras, juin 
1956. Centre National de la Recherche scientifique, Paris, 1957, 295 p. 


oLE, Toby & CHiNoy, Helen Krich : Acfors on acting. Bibliographie. 
Crown Publ., New York, 1957, 596 p. 


DAHRENDORF, Ralf : Homo sociologicus, Westdeutscher verlag, Kôln und 
Opladen, 1959, 71 p. 


DEVLEESHOUWER, Robert : Les Belges et le danger de guerre 1910-1914. 
Centre Interuniversitaire d'histoire contemporaine. Mémoires I. Nauwe- 
laerts, Louvain, 1958, 363 p. 


DOLMAN, John : The art of play production. Harper & Brothers, N.Y., 1946, 
421 p. 


tISENSTEIN, Sergei M. : The film sense. Bibliographie. Faber & Faber, Lon- 
don, 1948, 228 p. 
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Familles et monde contemporain. Congrès doctrinal, Bruxelles mai 1959.M 
Fascicule III : ressources familiales. Ligue des familles nombreuses de 
Belgique, 1959, 37 p. £ 


GirauLT, Maurice : /nitiation aux processus aléatoires. Dunod, Paris, 1959, 
107 p. 


Gragizz, W.H.; Kiser, C.V. & WHepron, PK. : The fertility of american 
women. The census monograph series. John Wiley & Sons, New York, 
1958, 438 p. 


HENNEAUx-DEpoorTER, Louise : Misères et luttes sociales dans le Hainaut 
1860-1869. Bibliographie. Centre d'histoire économique et sociale. Institut » 
de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1959, 315 p. 


HirscH, Jean-Paul : Les villes en péril. Chambre de commerce de Bruxelles, É 
Bruxelles, 1959, 155 p. 


KELSEN, H.; PERELMAN, Ch. et autres : Le droit naturel. Annales de philo- 
sophie politique, n° 3, P.U.F., Paris, 1959, 229 p. 


LANDHEER, M.B. : Les théories de la sociologie contemporaine et le droit 
international. Bibliographie. Collection : Académie de droit international. | 
Sijthoff, Leyde, S.D., 621 p. 


LAROQUE, Pierre : Les classes sociales. Que sais-je? n° 341. P.U.F,, Paris, ; 
1959, 125 p. : 


LAVERGNE, Bernard : /Individualisme contre autoritarisme. P.U.F., Paris, | 
1959, 123 p. 


MarorrTA, Michele : Società e uomo in Sardegna. Annali economico sociali 
della Sardegna (Série 1, vol. 1) Cagliari, 1958, 409 p. 


Married women working for pay. Department of Labour, Canada, 1958, 80 p. 


miques : statistiques pour certain pays, 1918-1954. Etudes démographiques, 
n° 12. Nations Unies, New York, 1958, 314 p. 


Niveaux de vie et dimensions de la famille. Union internationale des orga- 
nismes familiaux, Paris, S.D., 28 p. 


PETERSEN, William : Some factors influencing posfwar emigration from the 
Netherlands. Publications of the Research group for European migration 
probleme, VI. Martinus Nijhoff, The Hague, 1952, 80 p. 


Situation dans les secteurs économiques. L'industrie chimique en Europe. 
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NarTions UNIES : Migrations internationales selon les caractéristiques écono- | 
OELCE, Paris, 1959, 211 p. 
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Situation dans les secteurs économiques. L'industrie textile en Europe. O.E. 


CE. Paris, 1958, 103 p. 


Situation dans les secteurs économiques. Les transports maritimes. O.E.C.E., 
Paris, 1959, 75 p. 


SOROKIN, Pitirim : Tendances et déboires de la sociologie américaine. Aubier, 
Paris, 1959, 401 p. 


SPOTTISWOODE, Raymond : Film and its techniques. University of California 
press, Berkeley, 1958, 516 p. 


STANISLAVSKI, Constantin: Building a character. Theatre arts books, N.Y. 
1949, 292 p. 


Système normalisé de comptabilité nationale. O.E.C.E., Paris, 1958, 101 p. 


Unesco : La transmission des messages de presse. UNESCO, Paris, 1956, 
96 p. 


SCIENCES POLITIQUES 


EHRMANN, Henry W. : La politique du Pafronat français 1936-1955. Sciences 
politiques. À. Colin, Paris, 1959, 412 p. 


Manessis, Aristovoulos : Deux Etats nés en 1830. Ressemblances et dissem- 
blances constitutionnelles entre la Belgique et la Grèce. Larcier, Bru- 


xelles, 1959, 82 p. 


Que se passe-t-il en Espagne ? SE, Madrid, 1959, 129 p. 


SCIENCES ECONOMIQUES 


Aspects de la crise et de la dépression de l'économie française au milieu du 
XIX® siècle 1846-1851. Etudes sous la direction E. Labrousse, Bibliothè- 
que de la révolution de 1848. Tome XIX, C.N.RS. Paris, 1956, 356 p. 


BaprisTr, A.G. & WATERSCHOOT, H.A. : Onderzoekingen aangaande de ren- 
dabiliteit van de landbouw. Deel I. Mededeling van de Rijkstation voor 
landbouweconomie, Gent, 1957-58, 219 p. 


Benelux 1948-1958. Aperçu statistique de 10 années de coopération. Secré- 
tariat général de Benelux, Bruxelles, 1959, 198 p. 
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BENELUX : Etude comparative des budgets Belges, Néerlandais et Luxem-w 
bourgeois 1955-58. Secrétariat général de l'Union Douanière Belgo-4 
Luxembourgeoise, Bruxelles, S.D., 108 p. À 

BJERVE, Petter J. : Planning in Norway 1947-1956. Contributions to economic! 

analysis, XVI. North-Holland publishing C°, Amsterdam, 1959, 376 p. 


Buysrt, À.; ANSELIN, M. & autres : Economisch structuurbeeld van Oost- 


Vilanderen. Seminarie voor economie bij de rijksuniversiteit te Gent 
SERUG,, Gent, 1959, 384 p. 


Carrou, Louis : Le marché commun et le droit public. Sirey, Paris, 1959, | 
199 p. 


Centraal economisch plan 1959. Centraal Planbureau, ‘s Gravenhage, 1959, 
136 p. 


DE LEEuW, Aimé : De agrarische ruilverkaveling. Bibliographie. Vlaamse 
rechteskundige Bibl. De Sikkel, Antwerpen, 1957, 436 p. 


Les engrais. Production, consommation, prix et commerce en Europe. O.E. 
C.E., Paris, 1959, 91 p. 


Etude du marché des industries des cycles, motocycles et pièces. Année 1958. 
Fabrimétal, Bruxelles, 1959, 41 p. 


FoURASTIE, Jean : Documents sur l'histoire et la théorie des prix. Centre. 
d'études économiques. Etudes et mémoires, 43. À. Colin, Paris, S.D., 750 p. 


FROMONT, Pierre : Economie rurale. Volume I. Bibliographie. Ed. Génin, 
Paris, 1957, 522 p. 


HENRION Robert : Aspects juridiques et économiques du crédit à court terme. « 
Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1959, 290 p. À 


Masse, Pierre : Le choix des investissements. Bibliographie. Finance et éco- 
nomie appliquée, VI. Dunod, Paris, 1959, 482 p. 


MOLINIER, Jean : Les métamorphoses d'une théorie économique. Bibliogra- 
phie. Centre d'études économiques. Etudes et mémoires, 40. A. Colin, 
Paris, S.D., 107 p. 


PonsarD, Claude : Histoire des théories économiques spatiales. Bibliogra- 
phie. Centre d'études économiques. Etudes et mémoires, 41. A. Colin, 
Paris, 1958, 200 p. 


La recherche économique. Observation économique & XI. Sedes, Paris, 1956, 
336 p. 


Acquisitions de la bibliothèque 699 


Tableaux de l'économie française. INSEE, Paris, 1958, 389 p. 


TakARASHI, Chotaro : Dynamic changes of income and its distribution in 
Japan. Kinokuniya, Tokyo, 1959, 182 p. 


TINBERGEN, (Prof.) : Accords culturels belgo-néerlandais. U.L.B., Bruxelles, 
1959, 15 p. 


VuUaARIDEL, Roger : La demande des consommateurs. Bibliographie. Centre 
d'études économiques. Etudes et mémoires, 42. À. Colin, Paris, 1958, 211 p. 


WATERSCHOOT, H.A. : Onderzoekingen aangaande de rendabiliteit van de 
landbouw. Deel II: De prijs aan producent der belangrijkste landbouw- 
produkten. Rijkstation voor landbouweconomie, Gent, 1958, 82 p. 


ECONOMIE SOCIALE 


CHABERT, À. : Les salaires dans l'industrie française (les charbonnages). 
Bibliographie. Centre d'études économiques. Etudes et mémoires, 39. À. 


Colin, Paris, 1957, 167 p. 


DaupxiN-MEUNIER, À. : La doctrine économique de l'église. Nouvelles édi- 
tions latines, Paris, 1950, 338 p. 


Les dirigeants des organisations professionnelles face aux problèmes posés 
par l'application du profocole sur la productivité. Enquête d'opinions 
exécutée à la demande de l'Office belge pour l'accroissement de la 
productivité : Tome I. Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1958, 170 p. 


DuraANDp, Paul : Traité de droit du travail. Tome IL Dalloz, Paris, 1950, 
995 p. 


Duranp, Paul : Traité de droit du travail. Tome III. Dalloz, Paris, 1956, 
1.070 p. 


La formation des cadres supérieurs au sein des entreprises. Centre Emile 
Bernheim pour l'étude des affaires de l'Université de Bruxelles. Office 
belge pour l'accroissement de la productivité, Bruxelles, 1959, 125 p. 


Hizz, Samuel & HARBISON, Frederick : Manpower and innovation in american 
industry. Industrial relations section. Princeton University, Princeton, 


1959, 85 p. 


HoscerT, Schuyler D. : Les aspects humains de la direction des entreprises. 
Dunod, Paris, 1959, 276 p. 
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Les institutions sociales de la France. Tome I. De monde contemporain. À 
La Documentation Française, Paris, 1955, 437 p. 


Les institutions sociales de la France. Tome II. Le monde contemporain. 
La Documentation Française, Paris, 1955, 429 p. 


Les institutions socialés de la France. Tome III. Le monde contemporain. 
La Documentation Française, Paris 200 p. 


LANDSBERGER, Henry À. : Hawthorne revisited. Management and the iworker, 
its critics, and developments in human relations in industry. Collection : 


Cornell studies in industrial and labor relations. Volume 1X. Cornell uni- | 


versity, N.Y., 1958, 119 p. 


Le Bourre, R. : Le syndicalisme français dans la V"* République. Questions 
d'actualité. Castermann-Lévy, Paris, 1959, 209 p. | 


MADINIER, Philippe : Les disparités géographiques de salaires en France. 
Bibliographie. Centre d'études économiques. Etudes et mémoires, 45. A. 


Colin, Paris, 1959, 196 p. Ÿ 


MENDES, Alfonso : À huila e moçämedes. Bibliographie. Estudos de ciéncias 
politicas e socials. Ministerio do Ultramar, Lisboa, 1958, 206 p. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES : Recueil des textes « 
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Officiels, Paris, 1958, 388 p. 


Les opinions et les attitudes au sein des entreprises à l'égard des problèmes 
posés par l'application du protocole sur la productivité. Enquête exécutée 
à la demande de l'Office belge pour l'accroissement de la productivité. 
Tome II. Institut de sociologie Solvay, Bruxelles, 1959, 253 p. 


RouasT, André & DurAND, Paul : Droit du travail. Collection : Précis Dalloz. 
Dalloz, Paris, 1957, 501 p. 
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BERNOT, Denise et Lucien : Les Khyang des collines de Chittagong (Pakistan 


oriental). Bibliographie. Cahiers d'ethnologie, de géographie et de linguis- 
tique. L'Homme. N° 3. Plon, Paris, 1958, 144 p. 


BEZY, Fernand : Principes pour l'orientation du développement économique 
au Congo. Studia.universitatis « Lovanium », I. Ed. de l'Université de 
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CEuLEMANS, P. (R.P.) : La question arabe et le Congo (1883-1892). Biblio- 
graphie. Académie royale des sciences coloniales. Classe des sciences 
morales et politiques. Mémoires. Tome XXII, fasc. 1, LR.C.B., Bruxelles, 
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KAGAME, Alexis (Abbé) : La notion de génération appliquée à la généalogie 
dynastique et à l'histoire du Ruanda des X* et XI° siècles à nos jours. 
Académie royale des sciences coloniales. Classes des sciences morales et 
politiques, nouvelle série. Tome IX, fasc. 5 et dernier. Académie royale 
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Informations 


UN NOUVEL INSTITUT DE RECHERCHES : 
LINSTITUT NATIONAL DANOIS DE RECHERCHES SOCIALES. 


Depuis 1940 les Ministères danois du travail et des affaires sociales 
avaient entrepris des recherches en vue de la préparation des mesures légis- 
latives nouvelles ou dans le but de suivre les effets de la législation sociale 
existante. 

De nombreuses difficultés ont été rencontrées pour mettre sur pied cha- 
cune de ces études indépendantes et pour réunir à chaque fois le personnel 
spécialisé nécessaire. De plus sous cette optique les travaux se bornaient à 
de brèves études sur des sujets fort limités. 

En 1955, le Ministre des affaires sociales a désigné un comité d'experts 
chargé de mettre sur pied une organisation structurée de la recherche appli- 
quée aux problèmes sociaux et de prévoir la possibilité de programmes de 
recherches à long terme réalisés par un cadre de spécialistes permanents 
avec possibilité de collaborateurs interdisciplinaires. 

À la suite des conclusions déposées par ce comité et par un acte du 
: parlement danois du 18 avril 1958 fut institué à l'Institut National de recher- 
ches sociales. Cette institution qui administrativement dépend du Ministère des 
affaires sociales jouit cependant d'une large autonomie qui lui permet de prêter 
son concours à l'examen de problèmes posés par d'autres branches de l'admi- 
nistration ou par des organismes publics ou privés, dans les domaines de 
l'assistance sociale, du travail, de la famille, de la jeunesse, de l'habitation, 
de la santé, etc. Il peut choisir les thèmes de ses recherches en toute indé- 
pendance ou répondre aux problèmes posés par les autorités publiques ou par 
des organisateurs privés. 

Il ne peut prétendre au monopole de ces recherches au Danemark mais 
par ailleurs les facilités techniques dont il dispose peuvent être éventuelle- 
ment mises à la dispositioï de chercheurs indépendants et des accords de 
recherches peuvent être conclus avec d’autres institutions ayant des domaines 
d'intérêts semblables. Il sera en outre possible aux étudiants de l'Université 
d'y parfaire leur formation. L'Institut espère prendre contact avec les orga- 
nismes similaires d'autres pays et prendre part à des enquêtes et des travaux 
internationaux. 


Structure. 


L'Institut de recherches sociales est dirigé par un comité de recherche 
qui approuve les programmes de travail et en supervise l'exécution et par un 
directeur qui a la responsabilité scientifique et administrative. 

En septembre 1959, le cadre scientifique comptait 14 spécialistes de 
disciplines diverses (économie, statistique, psychologie, sociologie, médecine) 
dont 8 full time. 

Les fonds proviennent du budget du gouvernement et pour la première 
année celui-ci a prévu 600.000 frs, mais l'Institut peut faire appel à d'autres 
sources pour assurer l'exécution de projets spécifiques. 
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Programme. 


La première étude en vue concerne les conséquences directes et indirectes 
de la réduction de la semaine de travail de 48 à 45 heures, depuis le, 
1° mars 1959. 

D'autre part, en 1950-1954,-une enquête de grande envergure avait été | 
menée par l'inspection du travail sur les effets sociaux et physiques du 
travail par équipes dans les firmes industrielles appliquant le système des 
trois équipes. Le matériel réuni et dont seulement une partie est analysé, 
sera exhaustivement étudié à l'Institut, 

Des recherches dans le pays entier sont envisagées de plus en ce qui 
concerne les handicapés physiques entre 15 et 60 ans et leur situation profes- 
sionnelle, économique, sociale, etc. Parallèlement à cette vaste enquête sera 
étudié le rôle des mesures de sécurité et de bien-être social qui sont actuel- 
lement appliquées à la population danoise, et les motifs du refus éventuels 
ou les raisons de l'ignorance des possibilités de services sociaux existants. 

Les services de l'Institut ont été requis par ailleurs par le Conseil gou- 
vernemental du marché de l'emploi (Arbejdsmarkedsradet) pour entreprendre 
des investigations sur les cas de chômage persistant et les possibilités de 
rééducation professionnelle. 

Enfin la gérontologie sociale retient l'attention des autorités de l'Institut 
de façon prioritaire. 


ACADEMIE ROYALE DES SCIENCES COLONIALES : 
CONCOURS ANNUELS. 


L'Académie royale des sciences coloniales annonce les questions posées 
pour le concours annuel de 1960 et celui de 1961 par ses trois classes : 
sciences morales et politiques, sciences naturelles et médicales, sciences tech- 
niques. Nous indiquons ci-dessous les questions qui relèvent de la première 
d'entre elles. Les ouvrages présentés au concours doivent parvenir, en trois 
exemplaires, avant le 10 mai de chaque année, au Secrétariat de l'Aca- 
démie, 80a, rue de Livourne, Bruxelles 5. 


Concours annuel 1960. 


Première question : On demande une étude sur l'évolution des concep- 
tions et des structures familiales d'une population africaine ayant subi 
l'influence prolongée de la culture occidentale. Cette étude portera notam- 
ment sur les formes d'unions matrimoniales, sur le comportement mutuel des 
époux, sur les relations entre parents et enfants, sur le régime des biens 
au sein de la communauté conjugale et éventuellement sur la transformation 
des structures matrilinéaires. 

2° question : On demande une étude, du point de vue de la politique 
indigène, sur les caractères propres et distinctifs d'une ethnie congolaise, 
tant en ce qui concerne l'histoire et la langue, que la culture matérielle, 
familiale, sociale et spirituelle. 

Cette étude pourra éventuellement envisager le problème de la présence 
d'ethnies se prêtant à être considérées comme entités particulières dans une 
nation congolaise aux formes institutionnelles à définir. 
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Concours annuel 1961. 


Première question : On demande une étude de législation sociale com- 
parée dans les pays ayant conquis l'autonomie ou l'indépendance politique 


depuis 1947. 


On comprend dans le domaine de la législation sociale : 

Les lois sociales stricto sensu ; 

Les problèmes sociaux du travail ; 

La politique sociale dans le domaine de la famille ; 

Les matières de l'enseignement. 

Il serait aussi intéressant de chercher à identifier l'idéologie qui aurait 
éventuellement inspiré ces diverses législations. 


2° question : On demande une étude sur le régime successoral destinée 
à combler une lacune du Code civil congolais, compte tenu des particularités 
de la société, de la vie, de la législation et de l'organisation du pays. 


Ce régime serait appelé à s'appliquer aux indigènes immatriculés et 
aux Européens qui auraient acquis le statut de droit congolais. 

On recherchera si il y a lieu de permettre aux indigènes non immatri- 
culés de faire une option réduite au régime successoral. 


L'Académie rappelle par ailleurs qu'elle décerne en outre les prix suis 
vants : 


Prix Albrecht Gohr. 


Ce prix, d'un montant de 2.500 frs, est destiné à récompenser l'auteur 
d'un mémoire (en français ou en néerlandais) sur un problème juridique 
d'ordre colonial. Il sera ouvert pour la quatrième fois en 1960 pour la 
période quinquennale 1956-1960. Le règlement des concours annuels sera 
appliqué en l'occurrence. Les mémoires devront parvenir en cinq exemplaires 
au Secrétariat de l'Académie, avant le 10 mai 1960. 


Prix triennal de littérature coloniale. 


Ce prix, d'un montant de 20.000 frs, a été fondé en faveur du meilleur 
ouvrage (en français ou ‘en néerlandais), manuscrit ou imprimé, composé 
par des auteurs belges et se rapportant au Congo belge ou aux territoires 
placés sous la tutelle de la Belgique. 


Le prix est réservé à une œuvre littéraire telle que roman, recueil de 
poésies, de nouvelles, de contes, de récits ou d'essais, pièces de théâtre, rela- 
tions de voyage, histoire du Congo. Le choix du jury ne se limite pas 
aux manuscrits et ouvrages imprimés présentés par leurs auteurs, mais peut 
s'étendre à toutes les œuvres parues pendant la période triennale. Au cas 
où aucun des ouvrages examinés par le Jury ne semblerait mériter le prix, 
une récompense de moindre valeur pourra être donnée au meilleur. Cette 
distinction n'autorise pas celui qui en est l'objet à prendre le titre de Lauréat 
de l'Académie. Le prix pourra également être reporté à la période suivante. 

En ce qui concerne la période triennale 1957-1959, les manuscrits doi- 
vent parvenir en cing exemplaires au Secrétariat de l'Académie, le 31 décem- 
bre 1959 au plus tard. Les exemplaires déposés restent la propriété de l'Aca- 
démie. 
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OFFICE NATIONAL DE COORDINATION 
DES ALLOCATIONS FAMILIALES. 


Concours annuel 1959-1960. 


L'Office national de coordination des allocations familiales organise 
chaque année un concours général et un concours technique dotés respec- 
tivement de 10.000 frs et de 15.000 frs de prix attribuables, divisibles ow 
non, en tout ou en partie, d'après la valeur et le classement des études 
soumises à l'appréciation du Jury. Les travaux devront être déposés au 
Secrétariat de l'Office, 70, rue de Trèves, à Bruxelles, le 31 décembre 1959 
au plus tard. 

Le concours général est ouvert aux personnes de nationalité belge et les 
études auront pour objet un des aspects sociologique, démographique, écono- 
mique ou autre des allocations familiales. 

Le concours technique est réservé à toutes les personnes qui, sans dis- 
tinction de grade, sont, depuis le 15 septembre de l'année écoulée, occupées 
par un des organismes créés dans le cadre des lois du 4 août 1930 et du 
10 juin 1937. Leurs études doivent avoir pour sujet un des aspects juridique 
ou administratif du régime des allocations familiales. 


Les études ne peuvent avoir été publiées. Les manuscrits seront adressés | 


au Secrétariat, accompagnés d'une enveloppe fermée contenant une décla- 
ration ayant pour objet le nom, l'adresse et la qualité du participant. Sur 
le côté extérieur de l'enveloppe devra se trouver le pseudonyme choisi par 
le concurrent ainsi que le titre de son étude. Les textes doivent être soumis 
en trois exemplaires, si possible dactylographiés. Il ne sera écrit sur les 
feuillets que d'un côté ; ils seront paginés. 

Les décisions du Jury et la proclamation des résultats auront lieu dans 
le courant du 1‘ trimestre de l'année suivante. 

Les sujets que peuvent traiter les candidats au concours général sont 
nombreux et d'un réel intérêt. En effet, les allocations familiales ont atteint 
un tel développement qu'aujourd'hui tout problème qui s'y rapporte peut 
souvent être examiné sous différents aspects. L'importance sociale considé- 
rable qu'elles ont acquise n'a pas empêché les controverses et les polémiques 
de se donner libre cours. C'est ainsi, par exemple, que sur le plan doctrinal 
la notion de l'allocation demeure discutée. Des conceptions divergentes sur 
le fondement même du régime se sont affrontées à l'occasion de l'établis- 
sement de la sécurité sociale en 1945 et plus encore lors des réformes qui y 


ont été apportées. Par ailleurs, le nombre élevé des familles attributaires et, 


des enfants bénéficiaires, l'étendue et la diversité des prestations accordées 
aux salariés et dont l'équivalence est revendiquée par les travailleurs indé- 
pendants, font apparaître toute l'importance sociale d'un régime dont l'expé- 
rience porte sur plus de trente années. Du point de vue sociologique égale- 
ment, la mentalité ainsi que les réactions des assujettis, variables suivant 
les régions et les activités, peuvent faire l'objet de travaux d'un grand intérêt. 

Certains voient dans le régime un moyen de lutter efficacement contre 
la dénatalité, posant ainsi le problème des allocations familiales sous un 
angle démographique, nouvel aspect auquel d'intéressantes études pourraient 
être consacrées. D'autre part, les rapports de l'Office national de Sécurité 
sociale et des deux Caisses nationales nous font apparaître l'importance de 


> sisi 


En 
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la distribution annuelle qui est faite en allocations d'une large part de notre 
revenu national. Envisagée d'une manière plus particulière, l'allocation fami- 
liale elle-même constitue de plus en plus un élément non négligeable du 
budget des familles ; autre aspect du problème à l'étude duque! pourraient 
utilement s'attacher les candidats. 

Enfin, du point de vue général, notre régime n'échappe pas à l'évolu- 
tion caractéristique de toute matière essentiellement sociale et qui nécessite 
de la part du législateur le souci constant d'améliorer et de perfectionner le 
système en vigueur. L'étude des régimes étrangers fera parfois ressortir les 
effets heureux d’une innovation ou d'une réforme à apporter dans le cadre de 


, nos institütions, voire même de leurs fondements. 


Bref, la matière est propice à l'étude et les quelques points qui vien- 
nent d'être précisés n'ont pour unique objet que d'aider et d'encourager les 
futurs candidats dans le choix de leur sujet. 


LE CONGRES INTERNATIONAL DES SCIENCES 
ANTHROPOLOGIQUES ET ETHNOLOGIQUES 


tiendra sa VI session à Paris (Musée de l'homme) du 31 juillet au 7 août 
1960. Le comité français d'organisation est placé sous la présidence de Mon- 
sieur le Professeur H.V. Vallois, Directeur du Musée de l'Homme, Prési- 
dent de l'Union internationale des Sciences anthropologiques et ethnologi- 
ques. Le Professeur À. Leroi-Gourhan, de la Faculté des Lettres de Paris, 
et Monsieur M.P. Champion, Sous-Directeur du Musée de l'Homme, en sont 
les secrétaires généraux. 


Programme provisoire. 


Au cours de la réunion du Conseil permanent, qui a eu lieu à Namur 
en septembre 1958, le programme du Congrès a été défini dans ses grandes 
lignes, l'organisation définitive étant laissée au soin du Comité français 
Les détails du programme scientifique et es informations d'ordre pratique 
feront l'objet d'une seconde circulaire qui sera expédiée en février 1960. 

La séance inaugurale aura lieu, dans le Grand Amphithéâtre de la 
Sorbonne, sous la présidence d'une häute autorité de l'Etat. 

Le Congrès se déroulera en dix séances de travail, réparties dans la 
semaine selon l'horaire fixé, le matin et l'après-midi, sauf une interrup- 
tion l'après-midi du jeudi consacrée à une excursion offerte par le Congrès 
(Château de Chantilly ou promenade sur la Seine en bateaux-Mouches). 


Lieu des réunions. 

Les séances de travail se dérouleront pour la plus grande partie au 
Musée de l'Homme; certaines se tiendront exceptionnellement au Musée 
des Arts et Traditions Populaires ainsi qu'au Musée Guimet. 

Les communications seront réparties en deux sections majeures : 

Anthropologie et Ethnologie, auxquelles s'ajoutera une section mixte et 
restreinte de Muséologie. : 

A. ANTHROPOLOGIE, avec quatre sous-sections : 1. Anthropologie 
morphologique ; 2. Anthropologie physiologique ; 3. Anthropologie des races 
et des populations ; 4. Paléo-anthropologie et origine de l'Hmme. Ce qui 
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touche à l'évolution humaine rentrera dans la 4° sous-section. D'autre part, 
l'Anthropologie dite biologique et l'Anthropologie génétique seront rangées, 
suivant les caractères dont il sera traité dans les communications y afférant 
dans la 1° ou la 2° sous-section. 


B. ETHNOLOGIE, avec quatorze sous-sections : 1. Ethnologie géné- 
rale et méthodologie, méthodes d'enquêtes ; 2. Ethnologie archéologique et 
préhistorique ; 3. Technologie, vie matérielle et économique ; 4. Ethnobota- 
nique ; 5. Ethnolinguistique ; 6. Ethnomusicologie, arts et danse ; 7. Ethno- 
logie historique et traditions populaires ; 8. Ethnologie juridique ; 9. Reli- 
gion ; 10. Structures sociales ; 11. Ethnopsychologie ; 12. Acculturation ; 13. 
Ethnologie appliquée ; 14. Démographie. 


C. MUSEOLOGIE. 
Communications. 

Conformément aux décisions prises par le Conseil Permanent au Congrès 
de Vienne en 1952, le nombre des communications sera limité à UNE par 
participant. Toutefois, le Comité d'organisation se réserve le droit de faire 
exception en cas de communications de premier plan, d'autre part de refuser 
les communications non conformes à l'esprit du Congrès. 

Les communications pourront être présentées, conformément à l'article 12 
du Règlement général et à sa modification votée en 1954 à Paris, dans une 
des sept langues suivantes: allemand, anglais, espagnol, français, italien, 
portugais et russe, la langue officielle étant le français. 

Le Comité d'organisation prie instamment les participants de lui faire 
parvenir avant le 15 mai 1960 un résumé, si possible en français, d'une 
demi-page ou une page au plus, de leur communication. Ces résumés pour- 
ront ainsi être imprimés avant le Congrès et distribués au début des séan- 
ces, sous forme de prétirages. 


LA RECHERCHE ET LE PROGRES 
AU SERVICE DE LA PREVENTION, 


tel est le thème central du 1/1° Congrès International de Prévention des 
Risques Professionnels, qui se tiendra à Paris en 1961. 

Organisé par l'Institut National de Sécurité de France sous le patronage 
de l'Association Internationale de Sécurité Sociale et avec le concours du 
Bureau International du Travail, le IIl° Congrès International pour la pré- 
vention des risques professionnels se tiendra à Paris au printemps de 1961. 

Les différents milieux intéressés à la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles — tels que les gouvernements, les employeurs, 
les travailleurs, les institutions de sécurité sociale et les associations de pré- 
vention aussi bien que les savants et les spécialistes qui se livrent à des 
études ou à des réalisations pratiques dans ce domaine dans les laboratoi- 
res ou dans les usines et sur les chantiers — sont depuis longtemps profon- 
dément convaincus de l'utilité de rencontres internationales ; celles-ci permet- 
tent de faire régulièrement le point sur certaines questions qui revêtent une 
grande importance et se présentent sous des aspects très semblables dans 
tous les pays. 
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C'est ainsi que fut accompli un large tour d'horizon à l'occasion du 
1° Congrès mondial à Rome en 1955; celui donna un aperçu des ques- 
tions aussi bien que des efforts déployés en faveur de la prévention. Au 
2%° Congrès, à Bruxelles en 1958, tout en continuant l'examen d'un certain 
nombre de questions spéciales, l'on étudia surtout le thème général de la 
collaboration étroite des différents milieux intéressés, tant sur le plan national 
que sur le plan international, en parvenant à des réalisations concrètes dans 
ce dernier domaine. 

Ce travail préparatoire — qui était fort nécessaire — étant accompli, 
il est maintenant devenu possible de donner aux rencontres à la fois une 
nouvelle structure, des méthodes de travail mieux adaptées, des buts tech- 
niques. Le Congrès de 1961 à Paris aura en conséquence pour thème général 
« La recherche et le progrès au service de la prévention des risques profes- 
sionnels ». 

Les efforts du Congrès tendront à donner aux préventionnistes ce qu'ils 
trouvent le plus nécessaire : être tenus au courant de toute nouvelle possi- 
bilité qui se présente pour accomplir leur tâche si difficile de la façon la 
meilleure et la plus moderne — et dès que de telles possibilités se présentent. - 
À cet effet, des personnalités — qui n'appartiendront pas nécessairement 
au monde de la prévention, mais jouissant d'une haute compétence dans 
les domaines scientifiques et techniques en général — feront des exposés 
très à jour sur les dernières découvertes effectuées et les développements 
prévus en ce qui concerne, notamment, la recherche, le progrès technolo- 
gique, la médecine et la psychologie. 

Ensuite les préventionnistes eux-mêmes viendront à leur tour faire 
connaître les recherches effectuées et les progrès réalisés dans la préven- 
tion des risques professionnels par l'application de différentes mesures d'ordre 
soit technique, soit psycho-médical. 

Il est prévu qu'une partie des travaux du Congrès se dérouleront en 
séances plénières, tandis que d'autres seront effectués en sections spéciali- 
sées. On prendra soin également de donner aux participants la possibilité 
de réaliser des rencontres individuelles ou en petits groupes pour traiter 
des problèmes qui les intéressent de façon plus particulière. 
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H. Janne, 1956, 176 pages + 1 annexe Te RTE 
phique et graphique, in 8° . 325,— 


Atlas des Elections te “y par R.-E. De Smet, R. Evalenko et 
W. Fraeys, 1958, 80 pp. + 1 annexe statistique, 400 pp. 
+ 3 cartes d'évolution politique des élections, in 8° + sup- 
plément (texte cyclostylé) comportant le résultat des élec- 
tions législatives du 1° juin 1958 . , < x : .  400,— 


CONFLITS INTERNATIONAUX 


Le Conflit Sarrois 1945-1955, par J. Freymond, publié sous les 
auspices de la Dotation Carnegie pour la Paix internationale 
(Centre Européen). . , : , = 
sous presse 
SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


1. Salaires, Climat social et Productivité, par R. Delanois et 

N. Mayer, avec introduction par À. Doucy, 1953, 101 y rs 

in 8° 70,— 
2._ Problèmes de Relations ‘humaines dans l'Industrie par A. 

Doucy et R. Delanois, 1955, 132 pages in 8°. . Ra 


3. Guide méthodologique d’ dé rtr sociale dans les Entre- 
prises, 1955, 84 pages in 8° . 2 £ . 350, — 
(épuisé) 
4. Relations humaines et relations one des M. Bolle 
De Bal, 1958, 145 pages in 8 . .  140,— 
COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers Eléments d'une Comptabilité nationale de la TR 


(1948-1951), 1953, XII +- 209 pages in 8° . 250,— 
Economie belge et Comptabilité nationale ( PRESS Re 
VI +- 216 pages in 8 . 250,— 


+ {1 supplément statistique, 4 pages (1). 


Contributions à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique : 
1. Le Logement (2), par E. Esch, E.-S. Kirschen pre re 


1954, 32 pages in 8° ; 40,— 
(épuisé) 
2. La Balance des Rrete si M. Toussaint, 1954, 36 Fan 
in 8° 50,— 
SiiLes POP chers. A I. Wet, 1955, 60 unie 
in 8° 80,— 
4, Les He (3), par J PATES et C. Duprez-Reichert 1955, 
25 pages in 8° : .. Her 


5. Les Rémunérations pre Saee par R. ra Falleur, 1955, 
111 pages in 8 . À à ‘ £ $ À Y 1 4252 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. ct 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 4, 1953. 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique. 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


6. La place de la Société Nationale des Chemins de Fer Belges 
dans l'Economie nationale, par J. Herinckx-Pirlot, J.-P. Le- 
burton et CI. Magnes, 1958, 58 pages in 8° . à ; : 75,— 


ETUDE DES PAYS DE L'EST 


Le Régime soviétique et ses Institutions. Exposés faits au groupe 

de travail sur l'Union soviétique et ses institutions, novem- 
bre 1956-mars 1957 (texte cyclostylé), 1957, 290 pages in 8° 135,— 
(épuisé) 

Le Communisme de Mao Tsé- Pics par Arthur Wauters, 1957, 
107 pages in 8° . 4 F : 80,— 


L'Economie soviétique en 1957. Esposés aies. à la Semaine 
d'étude sur l'Economie ra “ae -25 octobre nr 


1958, 190 pages in 8° . ’ ..  220,— 


L'Influence de l'Expérience une sur les dre Fe 
nées d'études organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 
Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste  210,— 


Le Régime et les Institutions de la République yougoslave, Jour- 
nées d'études organisées (du 26 au 29 janvier 1959) par le 
Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le 


Centre National pour l'Etude des Pays à Régime communiste 
sous presse 


Le Régime et les Institutions de la République populaire de 
Pologne. Journées d'étude consacrées au régime et aux insti- 
tutions de la République populaire de Pologne organisées 
(du 25 au 28 mai 1959) par le Centre d'Etude des Pays de 
l'Est, en collaboration avec le Centre National pour l'Etude 


des Pays à Régime communiste . 
sous presse 


Journées chinoises. Journées d'études consacrées au régime et aux 
institutions de la République populaire de Chine, organisées 
du 12 au 16 octobre 1959, par le Centre d'Etude des Pays de 
l'Est en collaboration avec le Centre National pour l'Etude 
des Pays à Régime communiste 


à paraître 
ETUDES AFRICAINES 
1. L'Evolution politique du Congo belge, compte rendu des 
journées interuniversitaires d'études coloniales, organisées à 
l'Université Libre de Bruxelles, les 29-30 décembre 1952, 
1953, 97 pages in 8° . j ; : ; ; À à 50,— 
(épuisé) 


2. Le Centre extra-coutumier de ni sé Fes F, de qe 
1956, 140 pages in 8° . : - .  150— 


3. Vers la Promotion de l'Economie na compte rendu du 
colloque colonial sur l'Economie indigène Vel janvier 1956), 


1956, 603 pages in 8° . : 5 ; : .. _ 275,— 
4, Application de l'Ethnologie à sance sanitaire, par 
J.-P. Lebeuf, 1957, 86 pages in 8°. : à : 3 85,— 


5. Travailleurs indigènes et Productivité du travail au Es 
belge, par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, 234 pages, in 8°.  225,— 


(épuisé) 

6. Droit public du LEE Pt Pal); -P. Paulus, 1958, 520 pp. 
in 8° : c . relié  625,— 
broché 525,— 


Le Chômage au Congo belge. Rapport d'enquête 1957, par . 
R, Wolter, L. Davreux, R. Regnier, 1959, 110 pages in 8°, — 


L'Instabilité et l'Absentéisme des Travailleurs indigènes dans la 
Région d'Elisabethville, par M. Perrin . : » 


Quelques Aspects du Problème du éme à Elisabethville, 


par N. Loeb 
exe presse 


Facteurs de Productivité de la Main-d'Œuvre autochtone à 
Elisabethville, par R. Poupart 


. 
sous presse 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le Symbolisme de l'Inceste royal en Afrique, par 
Luc de Heusch, 1958, 224 pages in 8° . ; < È 5 230,— 


ETUDES D'ECONOMIE SOCIALE 


La Structure des Rémunérations en Belgique 1 : Les Modes de 
Rémunération en vigueur dans le Secteur de la Fabrication 
des Pâtes, Papiers et Cartons, par M. Bolle de Bal et Chr. 
Dejean, 1959, 98 pages in 8° . : 75,— 


ETUDES D'HISTOIRE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Misères et Luttes sociales dans la province du Hainaut, par 
L. Henneaux-Depooter, 1959, 319 pages in & . ; : 300,— 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le ee E des UT par J: Dar 1956, 


72 pages in 8°. ! , 125,— 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (Emploi et Chômage dans une Ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.-L. Hustin, Introduction PA 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages in 8°. . 130,— 


Lokeren (Tewerkstelling en Werkloosheid in een Vlaamse stad), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.-L. Lustin. ni pe door 
M. Gottschalk, 1955, 116 pages in 8°. 130,— 


Bruxelles et son Agglomération. Enquête socio-économique, par 
G. De Greef, W. De Grijse, G. Jacques-Jehin et À. Liebmann- 
Waysblatt. Introduction pa Max Gottschalk, 1958, 175 Has 
in 8° ‘ 1702 


Le Borinage, par M. Gottschalk, A. a A ae W. 
De Gryse, M. Faerman, 1958, 288 pages in 8°. 225,— 


À 1 
sous presse 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, étude sociographique par un groupe d'étu- 
des de l'Institut, 1955, tome 1, vol. I, 145 pages in 8° 


Cinq cents familles d'une commune de l’agglomération bruxelloise, 
par M. Graffar, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
avec la collaboration de À. Tuyns, M. Asiel, À. Sand et 
Y. Œllig, 1957, 98 pages in 8° - 


Mont-Saint-Guibert : Le rôle social de la profession par Y. Ver- 
dussen et M. dr pt Bertels, tome I, vol. II, 1958, 
413 pages in 8 . 5 r s : 


Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle, par S. Bar- 
tier-Drapier, J. Gilissen, S. Gilissen-Valschaerts et S. Petit, 
sous la direction de G. Jacquemyns, Professeur à l'Université 
Libre de Bruxelles, Tome I, 1959, gr. in 8° 282 pages 
+ 3 cartes Ë : ; à . é : : 


SEMAINES SOCIALES UNIVERSITAIRES 


La Prévention et la Répression de la Délinquance, XXIII° Semai- 
ne sociale universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952 
272 pages in 8° ; 5 £ ; ; d 


L’Alimentation, XXIV*® Semaine sociaie universitaire (18-23 oc- 
tobre 1954), 1955, 337 pages in 8°. 


La Condition sociale de la Femme, XXV°® Semaine sociale uni- 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, 360 pages in 8°. 


L'Enseignement. Institution sociale. XXVI° Semaine sociale uni- 
versitaire (1-6 avril 1957), 1957, 360 pages in 8° . 


Le Cinéma, XXVII® Semaine sociale universitaire 


(20-25 avril 1959) . 


PUBLICATIONS DIVERSES 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d’ ropese 4 4 no- 
vembre 1952), 1953, 111 pages in 8° 


Contribution à une Révision de la Législation sur les Conseils 
d'Entreprise, par le groupe d'étude sur les conseils d'entre- 
prise, 1955, 75 pages in 8° . s 


Cent Ans d'Histoire sociale en Beloiane: par B.-$S. Ghlepnges 
1956, 416 pages in 8° . 


Principes et Méthodes d'un PEN PERS non ne de 
la Morale, par Jeanne Croissant. Tiré à part de la Revue de 
l'Université de Bruxelles, mars-mai 1956, n°* 3-4, in &° 


Paul Hymans (Mémoires) publiés par Frans van Kalken, Pro- 
fesseur honoraire de l'Université Libre de Bruxelles, membre 
de l'Académie royale, avec la collaboration de John Bartier, 
Professeur ordinaire à l'Université Libre de Bruxelles, 1958, 
1.079 pages, 2 volumes, in 8° . : ; 


225,— 


(épuisé) 


95,— 


450,— 


550,— 


100,— 
(épuisé) 
150,— 
250,— 


250,— 


à paraître 


50,— 


90,— 


(épuisé) 


250,— 


10,— 


480,— 


L'Etudiant bruxellois, enquête sur la situation économique et. 
sociale des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par 
J. Morsa, in Revue de l'Institut de TR 130% p: 
50 pages in 8° . 


La Structure du Commerce de détoll en Bcioius et la Lai 
tion de Cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, 
Edition de l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de 
Recherches en économie et gestion des entreprises de ‘Uni- 
versité Catholique de Louvain, 224 pages in 8° ? $ 

Quelques remarques sur le bilinguisme latino-polonais dans la 
Pologne du seizième siècle, par C. Backvis, 1958, 50 p. in 8° 

De Sociale Zekerheid in ns door L.-E. Troclet, Wir: 
458 pages in 8° 


1e juridiques et économiques du Crédit à couit terme, par 

. Henrion, 1959, 296 pages in 8°. ; ‘ 

La péter du Capital dans les Pays PR et 

l'Assistance financière ot Las H. Simonet, 12 
222 pages in 8° 


Le Probène polque call a Congo belge et en Afrique 
noire, par G. Hostelet, 1959, 260 pages, in 8° 


Le Cumul d'une Pension de Retraite et d'une Activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé al le Centre 
National de Sociologie de Droit Social, sous la présidence 
de L.-E. Troclet . k i F à « 


sous 
Problèmes généraux de la Sécurité Sociale, par L.-E. Troclet . 
sous 


Etude comparative des Ro de la PTT RS 
jar F. Pontanus 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
(Ed. Libraire Encyclopédique - Bruxelles, in-8°) 


1. L'Enseignement à dispenser aux Indigènes dans les Territoi- 
res non-aufonomes. Colloque international organisé par l'Ins- 
titut de Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Econ- 
nomiques et Sociales enms 30-31 mars et 1°’ avril ee 
1951, 132 pages in 8° . 


2, a d'un Conflit de Travail, par À. Doucy, 1951, 34 p. 
in . ‘ * ‘ . . . . . . 


. 


3. Les Composants de l'Etat moderne. (Procès du Paraétatisme 
et des Structures traditionnelles de l'Etat), par Ed. Seel- 
‘ drayers, en collaboration avec V. RES pese 56 prise 


in 8° &' : 
4. Légion sociale internationale né Adrien Re de par 
L.-E. Troclet, 1952, 729 pages in 8 . à 


1 Législation sociale internationale, 2° vol. Rsrtt pare 
L.-E. Troclet, 1958, 727 pages in 8° . ; ds 


4ter. Législation sociale internationale, 3° volume, ‘a Le. 
Troclet. Ed. de l'Institut de Sociologie . ; 


deous presse | 


À iopmatton à la ci d'un Statut, Le R. Du 
1951, 101 pages in 8° . d 


. Les Elections législatives du 4 juin 1950. re de la répar- 
tition géographique des suffrages), par le groupe d'études 
sociographiques de l'Institut de te op RES 
63 pages + 7 cartes, in 8°. ù x ; 


. Les Conseils d'Entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction “nb M. Gottschalk, 1952, 100 ire 
in 8° : 


. Considérations sur le Droit de la Fonction publique, par 
Ed. P. Seeldrayers, en collaboration avec V. at 1953, 
86 pages in 8°. ; 


. Mobilité sociale et Enseignement, par S. De Coster et G. van 
der Elst, 1954, 164 pages in 8° : ; 


90,— 


200,— 


110,— 


90,— 
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